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La seance est ouverte a 17 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires occupes 

Lettre datee du 8 mai 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par les 
representants du Maroc et des Emirats 
arabes unis (S/1995/366) 

Lettre datee du 8 mai 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Maroc aupres 
de 1’ Organisation des Nations Unies 
(S/1995/367) 

Le President : Je voudrais informer le Conseil que j’ai 
rccu des representants de l'Algerie, de l'Australie, du 
Bangladesh, du Canada, de Cuba, de Djibouti, de l’Egypte, 
des Emirats arabes unis, de Fbaq, d'Israel, du Japon, de la 
Jordanie, du Koweit, du Liban, de la Malaisie, du Maroc, 
du Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de 
la Republique islamique d’lran, du Soudan, de la Tunisie et 
de la Turquie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur le point inscrit a l'ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et de F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Yaacobi (Israel) 
prendplace a la table du Conseil; M. Lamamra (Alge- 
rie), M. Butler (Australie), M. Rahman (Bangladesh), 
M. Fowler (Canada), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), 
M. Olhaye (Djibouti), M. Elaraby (Egypte), M. Al- 
Suwaidi (Emirats arabes unis), M. Hamdoon (Iraq), 
M. Kawai (Japon), M. Abu Odeh (Jordanie), M. Abul- 
hasan (Koweit), M. Moubarak (Liban), M. Razali 
(Malaisie), M. Snoussi (Maroc), M. Kamal (Pakistan), 
M. Al-Ni’mah (Qatar), M. Hallak (Republique arabe 
syrienne), M. Khoshroo (Republique islamique d’lran), 
M. Yassin (Soudan), M. Abdellah (Tunisie), et M. Batu 
(Turquie) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur les cotes de la salle du Conseil. 


Le President : Je voudrais informer le Conseil que j’ai 
re 5 U du President par interim du Comite pour Fexercice des 
droits inalienables du peuple palestinien une lettre datee du 
12 mai 1995, qui se lit comme suit : 

«En ma qualite de President par interim du Comite 
pour Fexercice des droits inalienables du peuple pales¬ 
tinien, j’ai l'honneur de demander a etre invite a 
participer au debat sur le point de l’ordre du jour 
intitule “La situation dans les territoires arabes 
occupes”, en application de F article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite.» 

En de precedentes occasions, le Conseil de securite a 
adresse des invitations a des representants d'autres organes 
des Nations Unies relativement a l’examen de questions 
inscrites a son ordre du jour. Conformement a la pratique 
habituelle, je propose que le Conseil adresse une invitation, 
au titre de F article 39 de son reglement interieur provisoire, 
au President du Comite pour Fexercice des droits inaliena¬ 
bles du peuple palestinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je voudrais informer le Conseil que j’ai re£u de l'Ob- 
servateur permanent de la Palestine aupres de F Organisation 
des Nations Unies une lettre datee du 12 mai 1995, qui sera 
publiee sous la cote S/1995/388, et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, conformement a la 
pratique etablie, le Conseil de securite invite 
M. Nasser Al-Kidwa, Observateur permanent de la 
Palestine aupres de F Organisation des Nations Unies, 
a participer au debat en cours du Conseil de securite 
sur la situation dans les territoires arabes occupes, y 
compris Jerusalem, et le dernier acte illegal commis 
par Israel a Jerusalem.» 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
F Observateur permanent de la Palestine a participer au 
debat en cours conformement au reglement interieur provi¬ 
soire et a la pratique etablie a cet egard. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l'examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 
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Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui comme 
suite aux demandes presentees dans des lettres datees du 8 
mai 1995, adressees au President du Conseil de securite par 
les Representants permanents des Emirats arabes unis et du 
Maroc aupres de l’Organisation des Nations Unies, 

document S/1995/366, et par le Representant permanent du 
Maroc aupres de l’Organisation des Nations Unies, 

document S/1995/367. 

Je voudrais egalement appeler F attention des membres 
du Conseil sur les documents suivants : S/1995/341 et 
S/1995/376, lettres datees du 28 avril et du 3 mai 1995 
respectivement, adressees au Secretaire general par l'Obser- 
vateur permanent de la Palestine aupres de F Organisation 
des Nations Unies; et S/1995/352, lettre datee du 8 mai 
1995, adressee au President du Conseil de securite par 
FObservateur permanent de la Palestine aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant de la Palestine, 
a qui je donne la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mai et de dire que nous avons toute 
confiance en votre competence pour guider les travaux du 
Conseil. J'aimerais aussi saisir cette occasion pour remercier 
S. E. FAmbassadeur Kovanda, Representant permanent de 
la Republique tcheque aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, de la fagon magistrale dont il a dirige le Conseil le 
mois dernier. 

Le Conseil de securite est reuni aujourd’hui pour 
examiner la decision dangereuse qu’a prise Israel 
d’ordonner recemment aux autorites israeliennes de 
confisquer 53 hectares de terres situees dans la zone 
occupee de Jerusalem-Est. Cette decision constitue une 
violation flagrante des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 
ainsi que de la Declaration de principes du 13 septembre 
1993. Qui plus est, ces mesures ont ete prises dans la ville 
d’Al Qods A1 Charif. Celle-ci, d’importance capitale pour 
les mondes arabe et islamique, est au coeur de la cause 
palestinienne, qui constitue le noeud du conflit arabo-israe- 
lien. 

La colere arabe et islamique que ces mesures ont 
suscitee s’est clairement manifestee dans la reaction du 
public en general, la position officielle arabe adoptee lors de 


la reunion d’urgence des ministres des affaires etrangeres, 
la position arabe commune ici meme aux Nations Unies, 
ainsi que dans les mesures prises par FOrganisation de la 
Conference islamique et le Comite A1 Qods. Si nous insis- 
tons aupres des Nations Unies, c’est parce FOrganisation 
internationale traite de la question de Jerusalem depuis le 
tout debut et parce qu’elle lui accorde une attention particu- 
liere depuis qu’elle a entrepris d'examiner la question de 
Palestine. 

Qu’il me soit permis de passer rapidement en revue les 
differents stades de F evolution de cette question capitale, 
aux Nations Unies et ailleurs. 

Le 29 novembre 1947, FAssemblee generale, exercant 
son autorite a l’egard de la Palestine — l’une des zones 
sous le regime du mandat de la Ligue des Nations —, a 
adopte la resolution 181 (II), generalement appelee reso¬ 
lution de la partitions Cette resolution partage en deux 
Etats la Palestine sous mandat : un Etat arabe et un Etat 
juif; et elle proclame une Jerusalem demilitarisee en tant 
que corpus separatum sous l’egide du Conseil de tutelle. 
L'annee suivante, FAssemblee generale a reaffirme ce 
principe a propos de Jerusalem dans la resolution 194 (III), 
que tout le monde connait, du 11 decembre 1948. 

Du fait de la guerre de 1948, la ville, on le sait, a fait 
l’objet d’une division de facto. Malgre cela, en 1950 FAs¬ 
semblee generale a reaffirme le principe d'un corpus sepa¬ 
ratum, principe repris dans ses resolutions ulterieures en 
depit de la division de facto. En application de la resolution 
181 (II), le Conseil de tutelle a effectivement adopte le 
statut de Jerusalem le 4 avril 1950, lequel statut n’a rnalheu- 
reusement pas ete mis en oeuvre. 

Au moment ou Israel a presente sa demande 
d'adhesion aux Nations Unies et pendant les discussions 
tendues que celle-ci a suscitees, Israel a donne des assu¬ 
rances de son engagement a appliquer les resolutions 181 
(II) et 194 (III) de FAssemblee generale. Du reste, il est 
question de ces assurances dans la resolution 273 (III) de 
FAssemblee generale en date du 11 mai 1949, par laquelle 
Israel est admis aux Nations Unies. Toutefois, en depit de 
F engagement pris, Israel a presque immediatement viole ces 
assurances quand, le 23 janvier 1950, le Parlement israelien 
— la Knesset — a proclame Jerusalem capitale d'Israel, et 
lorsqu’en 1951 les ministeres israeliens ont demenage dans 
cette ville. La reaction des Etats Membres face a ces mesu¬ 
res illegales et regrettables a ete tout a fait conforme au 
droit international et aux resolutions pertinentes des Nations 
Unies. Aucune nation n’a reconnu la souverainete d'Israel 
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sur la partie de Jerusalem sous son controle a l’epoque, qui 
est connue sous le nom de Jerusalem-Ouest. En outre, 
aucun pays n’a ouvert ou transfere d’ambassade a Jerusa¬ 
lem-Ouest. 

Lorsque la guerre de 1967 a eclate, Israel a occupe 
1’autre partie de Jerusalem, y compris la ville fortifiee et ses 
sites religieux, en meme temps qu’il occupait le reste de la 
Rive occidentale, la bande de Gaza, le Golan syrien et le 
Sinai egyptien. Le Gouvernement israelien a immediatement 
annexe Jerusalem-Est et, avec l’autorisation de la Knesset, 
il a agrandi de pres de 7 005 hectares le territoire muni¬ 
cipal, soit pres de 10 fois la superficie initiale de la ville. La 
loi, la juridiction et F administration israeliennes y ont ete 
imposees. 

Le Gouvernement israelien a alors commence a 
appliquer avec ferveur une politique globale et integree 
visant a obtenir la colonisation maximum de la ville 
occupee en confisquant les terres et en accelerant le 
programme de construction a l’intention des colons sur les 
terres confisquees. Par la meme, il reduisait le nombre de 
Palestiniens de la ville en rendant leur vie plus difficile par 
tous les moyens et dans tous les secteurs. En d’autres mots, 
il s’agissait d’une politique visant a judaiser la ville et a y 
obtenir une majorite juive. 

Au fil des annees, la superficie des terres confisquees 
par Israel dans la grande Jerusalem-Est en est venue a 
representer 2 400 hectares, soit 33 % du secteur de Jeru- 
salem-Est, sur lesquels 35 000 logements ont ete construits 
pour les colons. Ces logements ont tous ete attribues a des 
colons juifs. En outre, Israel a confisque d’autres terres, 
representant au total 3 100 hectares, qu'il appelle «zones 
vertes» et sur lesquelles rien n’a ete construit. Le resultat de 
tout cela, c’est que les Palestiniens n’ont plus qu’une infime 
partie des terres, qui ne represente que 14 % de la Jerusa¬ 
lem-Est dans son perimetre municipal elargi. 

Le 30 juillet 1980, la Knesset israelienne a adopte la 
loi fondamentale de Jerusalem, reaffirmant F annexion de 
facto de 1967 et proclamant «Jerusalem complete et unie» 
capitale d’Israel. Il convient egalement de mentionner que 
toute cette expansion coloniale differe de ce que certains 
cercles israeliens appellent la «Grande Jemsalem», objectif 
pour lequel on prevoit davantage d’annexions et de confis¬ 
cations. 

En ce qui concerne les colons illegaux, les premiers a 
s’installer a Jerusalem-Est occupee sont arrives en 1969, et 
leur nombre n’a cesse d'augmenter au fil des ans, atteignant 
50 000 en 1979 et environ 150 000 en 1993, ce qui repre¬ 


sente pratiquement Fequivalent de l'ensemble de la popula¬ 
tion arabe de la ville. 

Outre tout ce qui precede, Israel, la puissance occu- 
pante, avec les colons armes, a attaque a plusieurs reprises 
des lieux saints islamiques, portant ainsi atteinte a leur 
caractere sacre. La plus dangereuse de ces activites a ete la 
tentative d'incendie de la mosquee A1 Masjid A1 Aqsa A1 
Moubarak en 1969. 

Tout cela a ete fait en depit des positions clairement 
adoptees par la communaute internationale, au mepris de 
FOrganisation des Nations Unies et en violation d’une serie 
de resolutions du Conseil de securite concernant la situation 
a Jerusalem, telles que les resolutions 250 (1968), 252 
(1968), 267 (1969), 271 (1969), 298 (1971), 476 (1980), 
478 (1980) et 672 (1990). 

Ces resolutions declaraient, entre autres, que toutes les 
mesures et dispositions prises par Israel, y compris les 
dispositions legislatives et administratives qui visaient a 
modifier le statut juridique de la ville, etaient nulles et non 
avenues et n’avaient aucune validite juridique. Ces reso¬ 
lutions condamnaient egalement les tentatives d’lsrael de 
modifier le caractere de la ville ainsi que sa composition 
demographique et affirmaient que la loi fondamentale de 
Jerusalem constituait une violation du droit international et 
qu’il fallait l’abroger. Ces resolutions demandaient, en 
outre, aux Etats Membres de se conformer a cette position. 
A tout cela, il faut ajouter un grand nombre de resolutions 
du Conseil de securite qui affirment toutes que la quatrieme 
Convention de Geneve s’applique a tous les territoires 
occupes, y compris Jerusalem, ainsi que celles exigeant 
qu’Israel, la puissante occupante, mette fin a ses activites 
d’implantation de colonies de peuplement et se conforme 
aux dispositions de la Convention. 

Une fois de plus, la position des Etats Membres de 
F Organisation des Nations Unies etait claire et conforme au 
droit international et aux resolutions adoptees par le 
Conseil. Pas un seul pays n’a reconnu Fannexion ni la 
souverainete d’lsrael sur Jerusalem-Est et, a la malheureuse 
exception de deux pays, aucun pays n’a deplace son ambas- 
sade a Jerusalem. Neanmoins, et en depit de ce qui vient 
d’etre dit, Israel persiste a poursuivre ces plans, politiques 
et pratiques, imposant son pouvoir en une demonstration de 
force qui se joue de la legalite, et en ignorant totalement les 
resolutions du Conseil de securite. 

Recemment, nous nous etions laisse convaincre que 
l’aube d’une nouvelle ere pointait au Moyen-Orient et dans 
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l’histoire des relations israelo-palestiniennes grace a l’eve- 
nement fondamental et important que fut la signature de la 
Declaration de principes entre l'Organisation de liberation 
de la Palestine (OLP) et le Gouvernement israelien. Aux 
termes de cette Declaration, les deux parties sont convenues 
d'une periode interimaire et ont egalement accepte de 
reporter les negociations sur plusieurs questions difficiles et 
complexes, notamment Jerusalem, a la deuxieme phase, qui 
devait commencer le plus rapidement possible, mais au plus 
tard au debut de la troisieme annee. Ainsi, les deux parties 
avaient decide de negocier la question de Jerusalem et 
s’etaient mises d’accord sur un calendrier precis de conduite 
de ces negociations. De plus, la partie israelienne s’etait 
engagee a l’egard des institutions palestiniennes de Jerusa- 
lem-Est, reconnaissant leur tres grande importance et affir¬ 
mant qu’elles seraient preservees au cours de la periode 
interimaire. 

Si les parties entendent respecter au moins les obli¬ 
gations qu’elles ont contractees et negocier de bonne foi, il 
faut qu’elles n’apportent sur le terrain aucun changement 
qui pourrait prejuger des resultats des negociations ou les 
influencer. Aucune des parties ne devrait se livrer a des 
actions hostiles qui pourraient causer des dommages impor- 
tants a l’autre partie : ce qui est considere comme l’un des 
principaux symptomes de F occupation. Ces actes constituent 
une violation des Reglementations de La Haye de 1907 et 
de leurs annexes, ainsi que de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. C’est exactement ce qu’Israel a fait 
recemment lorsqu’il a annonce les nouvelles ordonnances de 
confiscation portant sur 53 hectares de terres situees dans la 
zone de Jerusalem-Est et lorsqu’il a declare qu’il avait 
F intention de construire des unites de logement pour les 
colons et une unite a l’usage de la police. En outre, de 
nombreux fonctionnaires israeliens ont reaffirme que le 
Gouvernement se proposait de confisquer de nouvelles 
terres afin d’y implanter de nouvelles colonies de peuple - 
ment. 

II ne nous est pas possible de parler des politiques et 
pratiques israeliennes a Jerusalem sans evoquer leurs prati¬ 
ques horribles pour ce qui est de la fermeture de la ville au 
peuple palestinien, l'empechant d’y penetrer malgre F impor¬ 
tance que revet Jerusalem, en tant que centre religieux, 
culturel et economique, pour F ensemble de la population. 
Ainsi, les activites d’Israel ne se sont pas arretees a F expan¬ 
sion des frontieres municipales de Jerusalem et aux confis¬ 
cations de ses terres: en effet, aujourd’hui, la ville est 
egalement fermee a son peuple et a ses proprietaries reels, 
avec tous les dommages qui en resultent pour ces derniers. 


Ensuite, nous avons les excavations illegales dans le 
voisinage d’Al Haram A1 Sharif, qui ont atteint recemment 
des zones tres proches d’Al Masjid A1 Aqsa A1 Moubarak, 
menacant ainsi l’integrite et les fondations de la mosquee, 
ce qui pourrait causer un veritable bouleversement dans les 
mondes arabe et islamique. 

Toutes les questions mentionnees ci-dessus n’ont trait 
qu’aux politiques et aux pratiques d’Israel a Jerusalem. 
Nous pourrions ajouter a cette liste de nombreuses autres 
pratiques, dont certaines ont trait a son comportement de 
puissance occupante, telles que la poursuite de ses plans 
d’implantation coloniale dans d’autres secteurs du territoire 
occupe, et des exemples qui s’appliquent a la maniere dont 
Israel se comporte en tant que partenaire dans le processus 
de paix : par exemple, le retard apporte a F application de 
la deuxieme phase de la Declaration de principes, qui invite 
au redeployment des forces israeliennes dans le reste de la 
Cisjordanie et a la tenue d’elections generates palesti¬ 
niennes, ainsi que la violation de F accord economique et 
F adoption de mesures specifiques qui ont mene a l’ebran- 
lement de l’economie palestinienne et augmente les 
souffrances de notre peuple dans le territoire occupe et dans 
le territoire relevant de FAutorite nationale palestinienne. 

Un simple examen de l'ensemble du tableau nous 
permet d'entrevoir les dangers de la situation et F effet 
destructeur des pratiques israeliennes sur le processus de 
paix, et notamment de celles qui ont trait a Jerusalem, y 
compris et surtout les ordonnances de confiscation. Israel 
doit comprendre qu’il ne peut pas conserver sa mentalite de 
puissance occupante et que la Declaration de principes a ete 
formulee par deux parties representant deux peuples egaux 
et, par consequent, que les droits et aspirations de chacune 
d’elles doivent etre egalement respectes, et pas seulement 
ceux d’une partie au detriment de l’autre. 

Israel doit egalement comprendre qu’il ne peut realiser 
la paix tout en continuant a occuper la terre, et qu'il ne lui 
est pas possible de maintenir son controle sur Jerusalem tout 
en exigeant d'avoir des relations normales avec ses voisins 
et leurs amis. Enfin, Israel doit choisir : soit il y a accord 
avec la partie palestinienne, soit il n'y en a pas, car un 
semi-accord n’est pas acceptable et n’est absolument pas 
tenable. Quant a nous, nous restons fideles a l’accord et au 
processus de paix, et nous sommes prets a aller de l’avant 
sur la base de F application de ce qui a ete convenu, dans le 
strict respect du droit international. 

Qu’en est-il de ceux qui ont parraine le processus de 
paix et de leur role respectif a cet egard? Nous estimons 


5 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3536e seance 
12 mai 1995 


qu’ils doivent intensifier leurs efforts pour venir en aide au 
processus et assurer sa progression, en persuadant Israel de 
ne pas poursuivre ses politiques et pratiques et en incitant 
fermement les parties a s’acquitter de leurs obligations 
contractuelles. La partie americaine assume une plus grande 
responsabilite a cet egard en raison de ses relations particu- 
lieres avec Israel et des lettres d’assurances qu’elle a four- 
nies aux autres parties au processus, y compris la lettre 
d’assurances adressee a la partie palestinienne, qui faisait 
partie integrante de la base de la participation palestinienne 
a 1’ensemble du processus. Cette lettre d’assurances, datee 
du 24 octobre 1991, declare ce qui suit au sujet de la 
question de Jerusalem : 

«Les Etats-Unis sont opposes a 1’annexion par Israel 
de Jemsalem-Est et a 1'application de la legislation 
israelienne a cette derniere ainsi qu’a l’extension des 
limites municipales de Jerusalem. Nous encourageons 
toutes les parties a s’abstenir de toute action unila¬ 
teral susceptible d’aggraver les tensions locales ou de 
compliquer les negotiations ou d'en empecher Fabou- 
tissement.» 

C’est precisement ce a quoi nous assistons aujourd’hui, 
et nous esperons que les Etats-Unis adopteront une position 
claire et respecteront leurs assurances a cet egard. 

A ce propos, nous aimerions dire un mot au sujet des 
tentatives en cours au sein du Congres americain visant a 
transferer Fambassade des Etats-Unis en Israel a Jerusalem, 
effort qui vise a mettre fin a la politique des Etats-Unis, 
politique qui prevaut depuis plus de 40 ans. En temps 
normal, nous n’evoquerions pas les debats des parlements 
d’Etats Membres, mais le cas qui nous occupe depasse la 
simple hypothese puisqu’il touche aux interets vitaux de 
notre peuple et constitue une violation du droit international 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
comprenons la position de Factuel gouvernement en ce qui 
concerne ces nouvelles tentatives, de meme que les 
positions des gouvernements precedents. Mais nous tenons 
en meme temps a mettre en garde contre les consequences 
catastrophiques que ces tentatives risquent d'entrainer si 
elles reussissaient. 

Si ces tentatives venaient a aboutir, nous nous effor- 
cerions de degager une position arabo-islamique sur la 
question et nous serions forces de combattre le transfert en 
question, en depit de nos capacites limitees. Notre reaction 
s’inscrira en partie dans le cadre du systeme des Nations 
Unies, y compris le Conseil de securite — en vertu du 
paragraphe 3 de F Article 27 de la Charte — et la Cour 


internationale de Justice, dont nous solliciterons un avis 
consultatif ou toute autre intervention. 

Que demande-t-on maintenant au Conseil de faire au 
sujet de cette question? Ce qu’on lui demande, c’est de 
s’acquitter de son devoir de garantir l’annulation des ordon- 
nances de confiscation israeliennes par l’adoption d’une 
resolution claire. Ce qu’on demande aussi au Conseil, c’est 
de faire comprendre aux Israeliens a quel point il importe 
que de tels actes ne se repetent pas a l’avenir. Bien entendu, 
cela s’inscrit dans le cadre de ce qui est generalement 
demande au Conseil : garantir le respect du droit internatio¬ 
nal et fournir le soutien necessaire au processus de paix. 

Nous esperons sincerement que, cette fois, le Conseil 
reussira a assumer ses responsabilites, contrairement a ce 
qui s’est passe recemment, lorsque le Conseil a de nouveau 
failli a sa tache apres le debat du 28 fevrier. Si nous avions 
reussi alors, nous n’aurions probablement pas eu a re venir 
devant le Conseil aujourd’hui. Nous esperons reussir cette 
fois, afin de ne pas avoir a revenir une fois de plus devant 
le Conseil pour la meme question. 

Jerusalem, ville sainte pour les trois religions mono- 
theistes, est et restera la clef de la guerre et de la paix. 
Premiere kiblah pour les musulmans, lieu de la troisieme 
mosquee sacree de l’islam, destination du voyage divin du 
Prophete et lieu de sepulture de Jesus-Christ, Jerusalem a 
ete tout au long de l’histoire un lieu de conflit et de paix. 
Elle n’est pareille a nulle autre ville. Elle a toujours 
conserve une identite musulmane et arabe, et elle continuera 
de le faire. Tous les efforts faits par Israel pour tenter d'en 
modifier la nature, d’en falsifier l’histoire et de nier les 
droits des Palestiniens la concemant sont extremement 
graves et portent atteinte a la dignite et aux convictions des 
mondes musulman et arabe. 

Le peuple palestinien, sous la direction de l’Organi- 
sation de liberation de la Palestine, poursuivra sa lutte pour 
realiser ses droits legitimes, y compris son droit a la crea¬ 
tion d’un Etat independant, avec Jerusalem comme capitale. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Palestine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, je vou- 
drais tout d'abord vous remercier d'avoir bien voulu per- 
mettre a ma delegation de participer a ce debat. Je remercie 
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egalement le Conseil de securite d’avoir donne une suite 
favorable a notre demande de reunion, au nom des pays 
arabes et de la Conference islamique. 

C’est pour moi un grand honneur de vous exprimer, au 
nom de la delegation du Royaume du Maroc, mes sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de mai 1995. II m’est egalement 
agreable de saluer en vous le digne representant d’un pays 
auquel le mien est lie par de solides relations d’amitie et de 
cooperation. Ma delegation est fermement convaincue que 
vos talents de diplomate chevronne et vos qualites humaines 
averees sont autant de gages du succes des travaux du 
Conseil de securite durant le mois en cours. J’aimerais aussi 
m’acquitter d’un agreable devoir en felicitant l’Ambassadeur 
Karel Kovanda de la Republique tcheque de la facou remar- 
quable dont il a assume la presidence du Conseil le mois 
dernier. 

Le Royaume du Maroc, a 1’instar de nombreux pays, 
en particulier arabes et musulmans, a appris avec beaucoup 
de consternation et beaucoup d’amertume les ordonnances 
prises par le Gouvernement israelien concernant la confis¬ 
cation de 53 hectares de terres palestiniennes dans la partie 
orientale de la ville sainte d’Al Qods, afin d’y etablir de 
nouvelles colonies de peuplement. Profondement emu et 
preoccupe par la gravite de cette mesure, le Conseil minis- 
teriel de la Ligue des Etats arabes, qui s’est reuni d’urgence 
le 6 mai 1995 au Caire, a unanimement condamne cette 
recente decision du Gouvernement israelien, qui risque de 
compromettre les chances d’aboutissement de la paix dans 
cette region du monde. 

De son cote, le Secretaire general de l’Organisation de 
la Conference islamique, M. Hamid Algabid. qui suit avec 
une grande preoccupation cette question, a affirme que cette 
mesure representait un grave pas en arriere pour le 
processus de paix, p lac ait de nouveaux obstacles a son 
avancement et constituait egalement une violation flagrante 
des accords conclus entre l’OLP et Israel. Le Secretaire 
general a lance un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle incite le Gouvernement israelien a mettre fin a 
ces confiscations. 

Pour leur part, le Groupe arabe et le Groupe de P Orga¬ 
nisation de la Conference islamique n’ont pas manque de 
reagir a cette grave affaire, dans des declarations qui ont ete 
distributes comme documents officiels du Conseil de securite. 

En effet, les mesures de confiscation ne sauraient etre 
acceptables pour la communaute internationale car, en plus 
de leur illegalite patente, elles portent une atteinte grave au 


processus de paix et ebranlent la confiance qui doit regner 
entre les Palestiniens et les Israeliens dans leur longue quete 
d’une paix juste et perenne. Elles ebranlent egalement la 
confiance que le monde arabe avait commence a placer dans 
ce processus tant attendu. Nous sommes done en droit de 
nous inquieter serieusement de ces mesures qui renouent 
avec des pratiques que nous croyions a jamais revolues. 

Depths Poccupation de la ville sainte d’Al Qods, les 
autorites israeliennes ont systematiquement agi pour 
modifier, malheureusement, son statut sans tenir compte des 
nombreuses resolutions du Conseil de securite et de P As¬ 
semble generate et des regies et principes du droit interna¬ 
tional. 

En effet, dans sa resolution 252 (1968) du 21 mai 
1968, le Conseil de securite avait considere 

«que toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel, y compris P expro¬ 
priation de terres et de biens immobiliers, qui tendent 
a modifier le statut juridique de Jerusalem sont non 
valides et ne peuvent modifier ce statut.» 

Dans la meme resolution, le Conseil de securite 

«demande d'urgence a Israel de rapporter toutes les 
mesures de cette nature deja prises et de s’abstenir 
immediatement de toute nouvelle action qui tend a 
modifier le statut de Jerusalem.» 

Ce statut a ete depths lors reaffirme par d’autres 
resolutions de l'ONU qui ont toutes declare nulles et non 
avenues les mesures prises pour denaturer cette ville sainte, 
qui revet une valeur symbolique, aux profondes dimensions 
spirituelles et emotionnelles, non settlement pour le monde 
musulman mais aussi pour les communautes chretiennes et 
le monde juif. Or, les mesures de confiscation constituent 
une action qui non settlement tend a modifier le statut de 
cette ville sainte, mais cree dangereusement, dans P esprit 
des Arabes et des musulmans, un doute enorme, au moment 
ou ils avaient decide de croire au miracle de la paix dans 
cette region du monde. 

C’est la ou s’installe notre grande inquietude, parce 
qu’il ne s’agit pas uniquement de porter atteinte aux regies 
et aux resolutions de la legalite internationale, mais il s’agit, 
helas, en realite, de remettre en cause un esprit et une 
volonte, dont les parties concernees doivent faire preuve a 
tout moment pom se debarrasser des ecueils deja nombreux 
sur le chemin conduisant a la paix tant escomptee. 
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La Declaration de Washington du 13 septembre 1993, 
accueillie avec un immense espoir par la communaute 
internationale, a bien precise que le statut permanent de la 
ville d’Al Qods devait figurer parmi les questions qui feront 
l'objet de negociations prevues a partir du mois de mai 
1996, et 

«les deux parties sont convenues que les accords 
conclus pour la periode interimaire ne doivent pas 
prejuger le resultat des negociations sur le statut per¬ 
manent ou l'anticiper.» 

Par ailleurs. Particle premier de cette Declaration 
enonce clairement 

«que les negociations sur le statut permanent abou- 
tiront a Papplication des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite.» 

II convient de rappeler a ce sujet que, dans sa reso¬ 
lution 242 (1967), le Conseil de securite avait souligne 
Pinadmissibilite de Pacquisition de territoires par la force et 
demande le retrait des forces des territoires occupes en juin 
1967, dont nous considerons que la ville d'Al Qods faisait 
partie integrante. Par consequent, au moment ou on s’atten- 
dait a P arret des confiscations des terres et des implanta¬ 
tions de colonies en vertu des obligations souscrites par les 
deux parties, nous avons vu avec un grand regret Paction 
dans ce domaine continuer sans repit, au risque de remettre 
en cause les chances memes de la poursuite du processus de 
paix israelo-palestinien. 

Conscient des consequences nefastes des confiscations 
des terres palestiniennes, S. M. le Roi Hassan II, en sa 
qualite de president du Comite A1 Qods et de president en 
exercice de P Organisation de la Conference islamique, a 
adresse des lettres aux chefs d’Etat des pays membres du 
Conseil de securite attirant leur attention sur les graves 
dangers que recelaient ces mesures et les immenses risques 
qu’elles faisaient courir a la paix et leur demandant d’agir 
au sein du Conseil de securite pour inciter Israel a revenir 
sur cette decision. Dans sa lettre, le Roi a affirme que 

«la mesure qu’Israel vient de prendre est bien de 
nature a faire avorter le processus de paix sur le front 
palestinien, d’autant plus que cette paix est encore 
fragile, menacee de torpillage par les forces qui y sont 
hostiles aussi bien en Palestine qu’en Israel, bloquee 
sur les fronts syrien et libanais, ou le processus n’a 
pas encore pris la direction qui convienne.» 

S. M. le Roi a indique egalement que 


«la confiscation par Israel des terres arabes a Jeru¬ 
salem pour y creer des colonies est venue traduire, 
malheureusement, sa propension a agir unilateralement, 
outre le fait qu’en agissant ainsi, elle viole aussi les 
lois internationales.» 

En outre, Sa Majeste a adresse, le 4 mai 1995, une 
lettre a M. Itzhak Rabin, Premier Ministre d’Israel, dont 
j’aimerais, avec votre permission. Monsieur le President, 
donner lecture : 

«Monsieur le Premier Ministre, 

Proceder a la spoliation de 53 hectares de terres 
arabes a Jerusalem a fait l'effet d’une bombe dans le 
monde entier et fait l’objet d’une consternation gene- 
rale. 

Elle nous a particulierement et personnellement 
meurtris, tant nous en mesurons la gravite des conse¬ 
quences, autant pour Israel que pour F ensemble des 
peuples de la region. 

Patiemment, bravant F incomprehension et 
souvent meme l’hostilite, au risque de compromettre 
notre position au sein de la nation arabe, nous avons 
oeuvre depuis plus de deux decades pour le rappro¬ 
chement judeo-arabe et pour la creation des conditions 
et de l’environnement les meilleurs pour que les Etats 
de la region puissent vivre en paix et en bonne intelli¬ 
gence. 

D’autres pionniers ont joint leurs efforts aux 
notres dans la voie de la recherche d’une paix juste et 
durable qui garantisse a chacun et a tous le libre 
exercice et le respect scrupuleux de leurs droits. 

Le chemin de la paix a ete long, difficile et seme 
d’embuches. Notre volonte commune a permis de 
vaincre en partie les difficultes pour permettre au 
monde d’entrapercevoir les premices de la paix tant 
souhaitee. 

Tous les obstacles, certes, n’etaient pas leves, 
mais il etait permis d’esperer. 

Mais voila que le fait de proceder a la spoliation 
des proprietes arabes conduit droit a une impasse dont 
il sera difficile de sortir. 

Nous avons analyse votre situation dans les 
circonstances particulieres que vit Israel, et l’approche 
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d’une consultation electorate populaire est toujours une 
echeance d’importance pour un responsable politique. 

Toutefois, et quelque grandes que puissent etre 
vos preoccupations electorates, elles ne sauraient 
legitimer une mesure aussi dangereuse et aussi 
condamnable que la spoliation et la blessure de 1’autre. 

Nous protestons done de toutes nos forces et 
energiquement contre cette mesure. 

Nous le faisons autant pour defendre l'interet 
meme de la paix que pour attirer votre attention sur les 
graves dangers auxquels elle expose Israel et les 
immenses risques qu’elle fait courir a une paix fragile 
qui cherche encore les moyens de se consolider. 

Nous agissons en notre double qualite de 
President de l’Organisation de la Conference islamique 
et de President du Comite A1 Qods.» 

Nous nous adressons aujourd’hui au Conseil de secu¬ 
rite en esperant qu’il fera prevaloir la raison et qu’il agira 
avec responsabilite afin d’amener Israel a renoncer a sa 
politique de confiscation des terres dans la ville d’Al Qods 
et dans les autres territoires occupes, et a mettre fin a sa 
politique d’implantation de colonies de peuplement dans ces 
territoires. Ma delegation forme le voeu que les appels 
raisonnables lances au Gouvernement israelien sauront 
trouver un echo favorable, car il y va du succes meme des 
negotiations israelo-palestiniennes pour l’instauration d’une 
paix juste et durable, a laquelle nous aspirons depuis si 
longtemps, dans le cadre d’un dialogue continu, constructif 
et de bonne foi. A cet egard, nous considerons que le 
sondage publie aujourd'hui par le journal israelien Yediot 
Aharonot est un signe encourageant puisqu’il revele que la 
majorite des Israeliens s’est declaree opposee aux recentes 
confiscations dans la mesure ou elles menacent le processus 
de paix. 

Le Maroc, pour sa part, qui s’est enormement investi 
dans le processus de paix, ne peut fermer les yeux sur les 
dangers qui guettent cette oeuvre historique qui a vu le jour 
le 13 septembre 1993 a Washington, et il ne menagera 
aucun effort, dans un esprit de dialogue et de persuasion, 
pour la proteger de toute action qui risque de la mettre en 
peril. Notre action vise avant tout a permettre aux peuples 
arabe et juif en general de tourner la page et de se tourner 
resolument vers 1’avenir, que nous voulons prometteur. 

L’etablissement de relations diplomatiques entre des 
pays arabes et Israel est un gage de paix. Les objectifs de 


la conference de Casablanca sur le developpement econo- 
mique du Moyen-Orient et de FAfrique du Nord consti- 
tuaient un gage de confiance dans la volonte israelienne de 
promouvoir cette paix et de lui assurer un environnement 
favorable et positif; mais la recente mesure ne peut malheu- 
reusement pas etre inscrite dans ce contexte. Bien au con- 
traire, elle marque un recul certain par rapport aux resultats 
acquis depuis septembre 1993. C’est la raison pour laquelle 
S. M. le Roi du Maroc et le peuple marocain sont profonde- 
ment bouleverses par ces derniers developpements qui 
rendent assurement plus sombres les perspectives de paix. 

Compte tenu de tout ce que nous avons dit, nous 
sommes fermement d’avis que la communaute internationale 
se doit de proteger ce processus et d’inciter les parties a 
faire preuve de bonne volonte et d’un esprit constructif pour 
regler les problemes rencontres afin d’aboutir a la paix 
tellement esperee, fondee sur la comprehension mutuelle, la 
cooperation, la securite, la dignite et le respect des droits 
legitimes de chacun. 

Le President : Je remercie le representant du Maroc 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Suwaidi (Emirats arabes unis) (interpretation de 
1’arabe) : Monsieur le President, au nom de la delegation 
des Emirats arabes unis, j’ai le grand plaisir de vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Nous sommes certains que grace a 
votre experience et a vos competences, les deliberations du 
Conseil seront couronnees de succes. Cette confiance est 
renforcee par le role important que la France, pays ami, 
joue dans le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nale s. 

Je felicite egalement votre predecesseur, le Repre¬ 
sentant permanent de la Republique tcheque, pour la 
maniere avisee avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
examiner les mesures illegitimes et expansionnistes adoptees 
par le Gouvernement israelien dans les territoires de la 
Palestine occupee, mesures destinees a modifier radicale- 
ment la composition demographique de ces territoires, a 
imposer ces changements a la communaute internationale et 
a la forcer a accepter ce genre de pratiques comme un fait 
accompli, reposant uniquement sur la force. Tout cela est 
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execute en dehors de toute legalite, et dans le but d’acquerir 
de nouveaux territoires en expropriant des terres arabes et 
en etablissant des colonies de peuplement aux depens des 
droits legitimes du peuple arabe palestinien dans sa patrie. 

La communaute internationale a estime que la Confe¬ 
rence de paix de Madrid tenue en 1991 et les accords 
israelo-palestiniens conclus par la suite etaient des mesures 
positives, dont le but etait d'obliger Israel a mettre fin a la 
confiscation de nouvelles terres palestiniennes et a creer un 
nouveau climat propice au retablissement des droits legi¬ 
times des Palestiniens sur la base des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite et du principe de 
Fechange de territoires contre la paix. 

Toutefois, on s’apergoit aujourd’hui que le Gouver- 
nement israelien a pris une nouvelle decision de confisquer 
pres de 53 hectares de terres palestiniennes dans la partie 
orientale de la ville d’Al Qods, foulant ainsi aux pieds tous 
ses engagements vis-a-vis des principes et de la base du 
processus de paix, tout en recourant a des pretextes futiles 
et inacceptables pour essayer de justifier ces violations. 

L’expropriation par le Gouvernement israelien de cette 
partie de Jerusalem-Est pour creer de nouvelles colonies de 
peuplement vise d’abord a eliminer la presence arabe 
palestinienne, a usurper les droits arabes, islamiques et 
palestiniens dans la ville sainte d'Al Qods et a imposer un 
fait accompli avant que les negotiations sur la question de 
la ville d’Al Qods ne commencent, conformement aux 
accords de paix entre la Palestine et Israel. 

Ma delegation estime que ces mesures israeliennes sont 
une violation flagrante de tous ces accords. Non seulement 
elles ont des repercussions sur le peuple palestinien et sur 
les pays et les peuples du monde arabe et islamique mais 
elles constituent un defi flagrant pour la communaute 
internationale puisqu’ elles vont a l'encontre des principes du 
droit international et de la quatrieme Convention de Geneve. 

En leur qualite de President en exercice du Conseil de 
la Ligue des Etats arabes, et parce qu'ils attachent une 
grande importance a la poursuite du processus de paix et au 
maintien des droits arabes, islamiques et palestiniens dans 
la ville sainte d’Al Qods, les Emirats arabes unis declarent 
au Conseil qu’ils condamnent vigoureusement les decisions 
israeliennes. 

Cette condamnation est refletee dans les declarations 
faites par S. E. El-Sheikh Al-Nahyan, Ministre des affaires 
etrangeres, qui a dit que les Emirats arabes unis condamnent 
toute confiscation de territoires palestiniens par Israel dans 


la zone de Jerusalem-Est. II a egalement mis en garde 
contre le fait que ces pratiques non seulement menacent le 
processus de paix dans son ensemble, mais egalement 
discredited Israel quant a son engagement a l’egard de la 
Declaration de principes qui a ete signee avec l’OLP en 
1993. 

Le moment est venu pour Israel de mettre fin a ses 
politiques expansionnistes continues en vue d’exproprier 
d’autres territoires arabes et d'arreter Fetablissement de 
colonies de peuplement, notamment dans la ville sainte 
d’Al Qods, de sorte qu’un climat de paix puisse regner au 
Moyen-Orient et de sorte que le sentiment de deception et 
d’echec qu'eprouvent le peuple palestinien et les peuples de 
la region disparaisse. 

Les pratiques du Gouvernement israelien, sa confis¬ 
cation flagrante des terres arabes et Fintensification de la 
construction des colonies de peuplement constituent un 
obstacle majeur a tout progres tangible dans les efforts 
internationaux qui sont deployes en vue de parvenir a un 
reglement pacifique juste, durable et global au Moyen- 
Orient. 

Le Groupe arabe, qui reconnait F importance du succes 
de tout reglement dans la region, a exprime en termes 
vigoureux sa position collective, a savoir qu'il rejette et 
refuse la decision israelienne de confisquer les terres de 
Jerusalem-Est. Cela a ete clairement indique dans la reso¬ 
lution adoptee a la derniere reunion du Conseil des 
ministres de la Ligue arabe, qui demandait que l'on adopte 
une position collective au niveau international afin de faire 
echec aux violations israeliennes et que l’on prenne des 
mesures immediates pour s’opposer a ces decisions confor¬ 
mement aux principes du droit international et a la 
quatrieme Convention de Geneve. Sur cette base, devant le 
Conseil, mon pays demande a la communaute internationale 
de s’acquitter de ses obligations et demande au Conseil 
d’envisager de prendre les mesures suivantes. Premierement, 
il faut condamner au niveau international la decision du 
Gouvernement israelien de confisquer des terres palestinien¬ 
nes additionnelles a A1 Qods et dans ses environs, ce qui 
constitue une violation des resolutions pertinentes du Con¬ 
seil de securite, des principes du droit international et de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. Deuxiemement, 
il faut obliger Israel a annuler sa decision de confisquer des 
terres palestiniennes dans la ville d’Al Qods et a mettre un 
terme a ses politiques et a ses programmes de peuplement, 
a demanteler ses colonies existantes, a rouvrir la ville et a 
cesser toute excavation israelienne mettant en danger les 
fondations de la mosquee de Al-Aqsa, afin de garantir la 
poursuite du processus de paix et parvenir a ses objectifs 
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sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de securi¬ 
te, de 1’ Assemblee generate et de l'Organisation des Nations 
Unies pour F education, la science et la culture (UNESCO). 
Troisiemement, aucune des modifications apportees par 
Israel, en tant qu’Etat occupant, au statut juridique, a la 
composition demographique ou a la forme geographique de 
la ville d’Al Qods ne devrait etre reconnue. De meme, il 
faut rejeter toute revendication d’Israel selon laquelle 
A1 Qods A1 Charif est sa capitale eternelle. Quatriemement, 
il faut soutenir la presence et les institutions arabes palesti- 
niennes dans la ville sainte d’Al Qods et prendre des mesu- 
res internationales de securite pour proteger les territoires 
arabes et palestiniens. 

Les Emirats arabes unis esperent que le Conseil adop- 
tera le projet de resolution dont nous sommes saisis. qui 
prevoit un mecanisme approprie pour traiter des decisions 
relatives a Fetablissement de colonies de peuplement et a la 
confiscation de terres dans la ville d’Al Qods a cause de 
F importance religieuse, historique et politique de la ville, 
non settlement pour le monde arabe et le monde musulman, 
mais egalement pour la communaute internationale dans son 
ensemble. 

Le President : Je remercie le representant des Emirats 
arabes unis pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant d’Israel a qui je 
donne la parole. 

M. Yaacobi (Israel) ( interpretation de Vanglais) : 
D’emblee je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Nous sommes certains que votre vaste 
experience sera un atout precieux alors que vous dirigez les 
travaux du Conseil. Je voudrais egalement feliciter votre 
predecesseur, M. Karel Kovanda, de la maniere competente 
dont il a dirige les travaux du Conseil, le mois dernier. 

Qu’il me soit permis de dire que, meme si je ne suis 
pas d’accord avec la plupart des choses qui ont ete dites ici, 
je voudrais tout d’abord retablir les faits. Malheureusement, 
la question a ete traitee hors de son contexte et exagerement 
gonflee. 

La decision recente d’exproprier, et non de confisquer, 
des terres pour construire a Jerusalem — et non pour etablir 
des colonies de peuplement comme on Fa dit ici — est 
fondee sur notre politique de longue date qui vise a assurer 
que le developpement de Jerusalem suive le rythrne des 
changements qui sont la caracteristique naturelle de toute 
cite active. 


La construction et le developpement au profit de tous 
les residents ont toujours ete les caracteristiques habituelles 
de la vie de Jerusalem, et continueront de l’etre a l’avenir. 
Nous n’acceptons pas l'idee que le developpement naturel 
et continu de Jerusalem, ou de toute autre ville, puisse ou 
doive etre arrete. Il est inconcevable que les habitants de 
Jerusalem — tant les Juifs que les Arabes — soient prives 
d’un nombre suffisant d’ecoles, de routes, de logements, de 
lieux de travail et ainsi de suite. 11 y a plusieurs semaines, 
la Israel Land Authority a fait connaitre son intention 
d’exproprier 53 hectares de terres arides dans la zone 
municipale de Jerusalem. Ce aux fins de developpement, y 
compris la construction de logements pour les residents 
arabes. En outre, des procedures d’appel concernant 185 
hectares dans la region de Jerusalem expropries il y a deux 
ans ont ete recemment achevees. 

Ce sont des terres arides — des terres qui ne sont pas 
utilisees pour la construction de logements, pour Fagricul¬ 
ture, ou a toute autre fin. Sur un total de 238 hectares, la 
plus grande partie, c’est-a-dire 63 %, appartient a des Juifs, 
27,3 % appartient a des Arabes, et 9,7 % n'ont pas ete 
enregistres. 

Pour etre plus precis, la ventilation est la suivante : 
dans la zone de Har Homa, 185 hectares sont en jeu : 139 
hectares appartiennent a des Juifs, 41 hectares a des Arabes 
et cinq hectares n’ont pas ete enregistres. 

En ce qui concerne les autres regions — celles de 
Ramot et de Malha-Beit Safafa, le Lands Authority a sim- 
plement fait savoir qu’il avait l'intention de les exproprier. 
Les proprietaires ont 0 jours pour presenter des objections 
au Lands Authority, si les objections sont rejetees, les 
proprietaires ont le droit de faire appel a la Cour supreme. 
Si les expropriations sont maintenues, les proprietaires 
seront dedommages par l'Etat. 

Dans la region de Ramot, 33,5 hectares sont en jeu : 
9 appartiennent a des Juifs, 23 a des Arabes et 1,5 hectare 
a des proprietaires inconnus. 

Dans la region de Malha-Beit Safafa, 20 hectares sont 
en jeu : 2,5 hectares appartiennent a des Juifs, 1 hectare a 
des Arabes et 16,5 hectares a des proprietaires inconnus. La 
terre faisant l'objet d'expropriation a egalement ete choisie 
pour la construction de 400 logements pour des Arabes 
residents. La necessite d’avoir une ville dynamique et en 
plein essor continuera egalement de nous guider a l’avenir. 

Compte tenu des declarations faites plus tot ici meme, 
je souhaite faire quelques observations sur ce que Jerusalem 
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signifie pour nous. Malheureusement, j’ai entendu ici 
quelques declarations mensongeres concernant Fhistoire de 
notre Etat et celle des resolutions des Nations Unies, y 
compris la resolution du 29 novembre 1947 demandant la 
creation d’un Etat juif, l’Etat d'Israel, et d’un Etat arabe en 
Palestine, resolution qu’Israel a acceptee alors que les 
Arabes Pont rejetee et qu’ils se sont lances dans une guerre 
generate en violation des resolutions des Nations Unies. 

Personne n’est plus sensible a la signification de 
Jerusalem que le peuple juif. Depuis que le Roi David en a 
fait notre capitale il y a 3 000 ans, Jerusalem a ete au coeur 
meme de notre nation. Jerusalem n’a jamais ete la capitale 
d’un autre peuple. Les califes Font gouvernee pendant des 
siecles, mais ils n’en ont jamais fait leur capitale, pas plus 
que les Mamelouks et les Ottomans. A l’epoque ou les sites 
de nombreuses capitales contemporaines n’etaient que les 
lieux de passage de nomades et de troupeaux, Jerusalem 
etait deja notre capitale. Meme a cette epoque, Jerusalem 
etait un lieu de pelerinage pour notre peuple, qui s’y rendait 
trois fois par an. Nos rois y gouvernaient dans ses palais, 
nos pretres servaient Dieu dans son temple, nos prophetes 
prechaient la justice dans ses rues. En ce temps-la deja, et 
alors que bien des nations n’existaient pas sur terre, Jerusa¬ 
lem etait le centre national, politique, culturel, religieux et 
spirituel du peuple juif. 

La presence juive dans la ville a commence il y a 
3 000 ans et a dure, sans interruption, jusqu’a ce jour. 
Meme lorsque nous etions sous domination etrangere et 
victimes de persecutions, nous avons maintenu une presence 
importante et vitale a Jerusalem. Ainsi done, depuis la 
seconde moitie du XIXe siecle, les Juifs ont constitue la 
majorite des habitants de la ville. 

Pour les Juifs qui ont vecu en exil pendant 2 000 ans, 
e’est le caractere central de Jerusalem qui nous a conserves 
en tant que peuple et qui nous a donne Fespoir de 
surmonter les moments les plus sombres. Les mots 
«L’annee prochaine a Jerusalem» ont toujours ete sur les 
levres et dans le coeur des Juifs. C’est la priere de chaque 
enfant juif de toutes les epoques, ou qu’il naisse : New 
York, Moscou, Buenos Aires, Londres, Paris, Rome, Pra¬ 
gue, Rabat, Le Caire et Jerusalem. 

Nous comprenons pleinement Fimportance que revet 
Jerusalem pour les chretiens et les musulmans, et nous 
sommes fiers que depuis 1967, pour la premiere fois, 
Jerusalem soit ouverte aux pelerins et aux fideles de toutes 
les religions et que chaque croyance administre librement 
ses propres lieux saints. 


Le caractere central de Jerusalem dans Fame du peuple 
juif est l’essence meme de notre nation. Nous l’avons 
exprime de bien des manieres. Nos psalmistes ont chante 
ses louanges et pleure sa destruction dans des chants de 
lamentation. Il y a 100 ans, le peuple juif a trouve son 
inspiration dans un nouveau chant inspire d’un theme 
ancien. Je n’en citerai que quelques paroles : 

«Notre espoir n'est done pas encore perdu, 

L’espoir de 2 000 ans : 

Etre un peuple libre sur notre terre. 

La terre de Sion et de Jerusalem.» 

Ce chant ancien et nouveau est l’hymne national de l’Etat 
d’Israel, «Hatikva», «L’espoir». 

Prenant la parole dimanche dernier a Washington, 
D. C., le Premier Ministre Itzhak Rabin a dit : 

«La politique de tous les gouvernements d’Israel 
a ete et est : Jerusalem est unie sous la souverainete 
d’Israel et restera pour toujours la capitale d’Israel et 
le coeur du peuple juif.» 

Et il a insiste pour dire : 

«Nous avons toujours promis et garanti la liberte de 
culte a toutes les religions et le libre acces a tous les 
lieux saints.» 

Il n’y a aucune contradiction entre cette politique et les 
accords bilateraux qu’Israel a signes, y compris la Decla¬ 
ration de principes conclue avec l’OLP. 

Dans la Declaration de principes, Israel et l'OLP sont 
convenus que les questions concernant le statut permanent 
de la ville serait negocie par les parties elles-memes a un 
stade ulterieur, et nous sommes decides a respecter cet 
accord. En outre, il n’y a aucune contradiction entre le 
processus de paix et le developpement continu de Jerusalem 
au profit de tous les residents, tant juifs qu’arabes; et 
quiconque examine la Declaration de principes n'y trouvera 
aucune reference a une interdiction d’activite de develop¬ 
pement a Jerusalem. 

Si les dirigeants de l’OLP pensent differemment, alors 
la question doit etre traitee de fagon appropriee dans le 
cadre des negotiations bilaterales. En fait, Israel et l'OLP 
ont convenu que les divergences et les differends decoulant 
de F application ou de Finterpretation des accords devraient 
etre regies entre les parties elles-memes selon un processus 
convenu. Cela est enonce de fagon detaillee a F article 15 de 
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la Declaration de principes, ainsi qu’a 1’article 17 de l’Ac- 
cord relatif a la bande de Gaza et a la zone de Jericho. 

En consequence, nous pensons que tout effort visant a 
traiter cette question en dehors du cadre convenu est con- 
traire a la lettre et a l’esprit des accords signes par Israel et 
l'OLP, ainsi qu’aux principes du processus de paix. Nous 
demandons done aux membres du Conseil de securite de ne 
prendre aucune mesure en la matiere. 

La principale preoccupation de toutes les parties 
devrait etre de continuer a progresser vers la paix. Nous 
devons tous suivre la voie de la paix avec determination. 
Accordons-lui la priorite la plus elevee, d’autant plus que 
cette voie est ardue et semee de nombreux obstacles. 

Le Moyen-Orient a fait beaucoup de chemin ces 
dernieres annees : les accords entre Israel et l’OLP, la mise 
en oeuvre de la premiere etape malgre les actes de terro- 
risme incessants commis par les ennemis de la paix et 
d’autres, le traite de paix entre Israel et la Jordanie, l’eta- 
blissement de relations de travail entre Israel et d’autres 
pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, les bases 
d'une cooperation economique regionale jetees par la 
Conference de Casablanca, et les negociations multilaterales. 

II nous faut maintenant continuer a consolider cette 
base, a faire de notre mieux pour parvenir a une paix 
globale. Voila notre conviction, notre engagement et notre 
espoir. 

Le President : Je remercie le representant d’Israel 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis avant 
tout de saisir cette occasion pour vous feliciter sincerement 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de mai et d’exprimer notre confiance que votre competence 
et votre savoir-faire diplomatique guideront les deliberations 
du Conseil vers une conclusion heureuse. Je souhaite egale- 
ment rendre particulierement hommage a votre predeces- 
seur, l'Ambassadeur Karel Kovanda, Representant perma¬ 
nent de la Republique tcheque, pour la maniere exemplaire 
dont il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois 
d’avril. 

Le Conseil de securite est pleinement conscient des 
aspirations du peuple arabe de parvenir a la paix au Moyen- 
Orient, de venir a bout de tous les obstacles restants et de 
dissiper ce sentiment de haine a l’egard d'Israel qui a 
prevalu ces 40 dernieres annees. Les Etats arabes, diriges 


par l’OLP, ont souligne la necessite de la convocation de la 
Conference de paix de Madrid qui a ete presidee par les 
deux superpuissances, les Etats-Unis et la Lederation de 
Russie. La Conference a ete suivie par des negociations 
serieuses et positives aux niveaux bilateral et multilateral. 
En depit de tous les dangers politiques et sociaux qui ont 
entoure le resultat de ces negociations, les Arabes ont fait 
preuve d'une tres grande responsabilite dans ces negocia¬ 
tions. Toutefois, la direction arabe a tenu a respecter resolu- 
ment la legitimite internationale et le role vital de toutes les 
reunions internationales et regionales convoquees sous 
l’egide de l'Organisation des Nations Unies et de ses 
differentes institutions qui ont appuye le processus de paix. 

La decision politique des Etats arabes d’entamer des 
negociations avec Israel a ete une decision strategique 
fondee sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite ainsi que sur le principe de l’echange de 
terre contre la paix. La decision du Gouvernement d’Israel 
d'entamer des negociations avec l’OLP et la signature de la 
Declaration de principes par les deux parties a renforce la 
confiance dans le processus de paix. Le Traite de paix 
israelo-jordanien a en outre accru la confiance pour l’avenir 
de la paix. 

Toutefois, Texpropriation de 53 hectares de terre arabe 
par Israel a Jerusalem-Est, sans aucun fondement juridique, 
represente une violation de F accord signe par les parties aux 
termes duquel il avait ete decide que l’examen de la ques¬ 
tion de Jerusalem-Est serait reportee jusqu’a la fin des 
negociations compte tenu de son caractere extremement 
delicat pour les Arabes et les Musulmans en ce qui con- 
ceme la question d’Al Qods. Cette decision est venue 
assombrir l’avenir des negociations entre les Arabes et les 
Israeliens et a egalement eu des consequences negatives sur 
la normalisation des relations entre les deux parties. Par 
consequent, l’avenir de la paix est en jeu. 

Agissant dans le cadre de leurs responsabilites a 
l’egard des negociations arabo-israeliennes et Favenir de la 
paix, les Etats arabes ont decide de demander la convo¬ 
cation de cette reunion du Conseil de securite en se fondant 
sur le fait que cet organe est la settle autorite internationale 
responsable du maintien de la paix. La demande des Etats 
arabes de convoquer cette reunion est basee sur la necessite 
de sauvegarder le processus de paix et de F eloigner de toute 
manoeuvre politique qui pourrait mettre en danger tout 
processus de paix au Moyen-Orient et qui pourrait mener de 
nouveau a la guerre froide. 

Nous croyons que le Conseil de securite doit serieu- 
sement se pencher sur le projet de resolution dont nous 
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sommes saisis — non pas pour compliquer cette question, 
mais plutot pour sauvegarder le processus de paix lui-meme. 
Nous aimerions souligner que le Conseil devrait, en premier 
lieu, declarer nulle et non avenue la decision d'Israel 
d’exproprier les territoires arabes, y compris A1 Qods. Une 
telle decision renouvellerait la confiance des Arabes dans le 
processus de paix. Elle permettrait aux deux presidents du 
processus de paix au Moyen-Orient, les Etats-Unis et la 
Federation de Russie, d’inviter toutes les parties concernees 
a negocier encore sur cette question. 

Nous sommes fermement convaincus qu’Israel ne 
dispose d’aucun instrument juridique qui lui accorde le droit 
d’exproprier les territoires arabes ou lui permet d’utiliser 
quelque partie que ce soit des territoires occupes. Cela est 
inacceptable. En vue de sauvegarder ses relations futures 
avec les Etats arabes, il est dans l’interet d’Israel de coope- 
rer avec les autres parties, notamment avec les patrons du 
processus de paix, pour surmonter ce dilemme qui, d'apres 
nous, est un obstacle au processus de paix. Par consequent, 
nous lan£ons un appel a Israel pour qu’il accelere tous les 
efforts pour eviter de compliquer davantage la situation au 
Moyen-Orient. 

Le President : Je remercie le representant de l’Oman 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : Le conflit au Moyen-Orient se poursuit depuis 
plusieurs decennies, la guerre y a eclate a plusieurs reprises 
entramant d’enormes souffrances pour les populations de la 
region. Dans le sillage des changements intervenus sur la 
scene internationale, l'OLP et Israel ont enfin signe la 
Declaration de principes en septembre 1993, qui a repre¬ 
sente une percee dans le processus de paix au Moyen-Orient 
et a ouvert la voie a la coexistence harmonieuse entre les 
nations arabe et juive. Depuis, d'autres evenements positifs 
sont survenus dans le processus de paix. La Chine, comme 
la communaute internationale dans son ensemble, est tres 
encouragee par ces evenements. 

Toutefois, le processus de paix au Moyen-Orient 
demeure fragile. Nombreux sont les embuches, les inge- 
rences et les defis qui le jalonnent. Recemment, le differend 
entre les parties concernees sur la question de Jerusalem 
s’est a nouveau intensifies. La delegation chinoise est pro- 
fondement preoccupee par ces evenements. Toutes les 
nations dans la region aspirent a la realisation de la paix au 
Moyen-Orient. Les resultats du processus n’ont pas ete 
aisement obtenus. En ce moment tres delicat et critique, 
nous esperons que les parties concernees feront de leur 
mieux pour creer des conditions favorables pour continuer 


de promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient au 
lieu de le saper. 

La question de Jerusalem, qui touche a la foi religieuse 
ainsi qu’aux interets fondamentaux de toutes les nations de 
la region, devrait etre traitee avec beaucoup de prudence. 
D’apres nous, la decision prise recemment par Israel est en 
contradiction avec l’esprit des resolutions pertinentes des 
Nations Unies et F accord entre Israel et la Palestine, et nuit 
au processus de paix au Moyen-Orient. Nous esperons que 
la partie israelienne respectera les resolutions pertinentes des 
Nations Unies et Faccord avec la partie palestinienne, et 
cherchera une solution appropriee par les negotiations et le 
dialogue. En attendant une solution definitive appropriee, 
aucune des parties ne devrait prendre de decision unilaterale 
qui pourrait modifier le statut de Jerusalem ou entrainer une 
aggravation de la situation, sinon le processus de paix au 
Moyen-Orient risque d'en etre negativement influence. 

En nous rememorant le passe a F occasion de la cele¬ 
bration du cinquantieme anniversaire de la fin de la seconde 
guerre mondiale, nous sommes conscients de la valeur 
inestimable de la paix. La volonte politique des dirigeants 
des deux camps de parvenir a un reglement pacifique est 
plus que jamais necessaire pour instaurer une confiance 
reciproque et surmonter ensemble les obstacles. En decidant 
des initiatives a prendre, ils devraient prendre en considera¬ 
tion les chances qu’elles ont de contribuer au processus de 
paix au Moyen-Orient. Ce n’est qu’ainsi que les contradic¬ 
tions et les difficultes pourront etre eliminees et que la paix 
pourra triompher. 

La Chine n'entretient aucun interet egolste au Moyen- 
Orient. Elle a toujours appuye le processus de paix et 
preconise un reglement politique du probleme au Moyen- 
Orient sur la base des resolutions pertinentes des Nations 
Unies. Nous souhaitons que les peuples de tous les pays de 
la region puissent jouir des que possible de la paix, de la 
stabilite, de relations de bon voisinage et d’amitie, et nous 
esperons que les mesures prises par la communaute interna¬ 
tionale aideront egalement a atteindre cet objectif. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Je vous felicite. Monsieur, de votre accession 
pour la quatrieme fois a la presidence du Conseil; c’est pour 
moi un plaisir de vous voir occuper ces fonctions. Je remer¬ 
cie le Representant permanent de la Republique tcheque de 
l'efficacite remarquable dont il a fait preuve au mois d’a- 
vril. 

Les opinions de mon gouvernement apparaitront dans 
la declaration que vous devez faire ulterieurement au cours 
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du debat, lorsque vous prendrez la parole. Monsieur, au 
nom des membres de I'Union europeenne. Je me bornerai 
a ajouter quelques commentaires complementaires. 

Le Gouvernement britannique regrette que les 
problemes dus a la politique d’implantation de colonies de 
peuplement menee par Israel aient a nouveau fait surface 
trois mois a peine apres la derniere fois ou le Conseil a ete 
saisi de la question. A cette occasion, nous avons reitere 
notre position a l'effet que les colonies de peuplement dans 
les territoires occupes, y compris Jerusalem-Est, sont illega- 
les, qu’elles contreviennent a la quatrieme Convention de 
Geneve et qu’elles sont un obstacle a la paix. Notre position 
n’a pas change. 

L’inquietude qu’a suscite la recente decision 
d’exproprier 53 hectares de terres dans la zone de Jeru- 
salem-Est a ete discutee a Tel-Aviv avec les autorites 
israeliennes par des representants de l’Union europeenne. 
Nous estimons que la decision est contraire aux resolutions 
du Conseil de securite et en particulier a la resolution 267 
(1969), adoptee a Tunanimite le 3 juillet 1969, qui confirme 
que 

«toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel qui ont pour effet 
d’alterer le statut de Jerusalem, y compris l'expro- 
priation de terres et de biens immobiliers, sont non 
valides...» (resolution 267 (1969), par. 4) 

et qui demande a Israel de s’abstenir a l’avenir de prendre 
toutes autres dispositions de cet ordre. 

Mais nous pensons egalement que la decision est 
contraire a l'esprit de la Declaration de principes convenue 
entre Israel et l’OLP en 1993, qui reserve les questions 
relatives aux colonies de peuplement et a Jerusalem pour les 
negociations finales sur les statuts. Dans un sens, cette 
decision prejuge Tissue de ces negociations. 

En suivant cette maniere de proceder, le Gouvernement 
israelien compromettrait selon nous le processus de paix et 
ne ferait que jouer le jeu des opposants. Nous exhortons 
done Israel a reconsiderer sa decision. Nous encourageons 
egalement les deux parties a accelerer les negociations sur 
un accord interimaire d’une facon constructive et souple, en 
laissant de cote, pour le moment, les questions tres delicates 
des statuts finals. 

Plus nous avancons dans la mise en oeuvre de la 
Declaration de principes, plus il importe d’assurer le succes 
de ce processus et de faire en sorte qu’aucune action ne 


puisse lui nuire ou le compromettre. C’est dans cet esprit 
que nous prenons aujourd’hui la parole, et c’est aussi dans 
cet esprit que nous continuerons d'examiner ce point de 
F ordre du jour. 

Le President : Je remercie le representant du 
Royaume-Uni des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie regrette que le Conseil de 
securite ait a connaitre de la question de la situation dans 
les territoires arabes occupes pour la deuxieme fois cette 
annee. 

Nous sommes preoccupes de voir qu’une fois de plus 
le processus de paix au Moyen-Orient se heurte a des 
difficultes qui ont incite les Palestiniens, appuyes par la 
Ligue des Etats arabes et le Groupe islamique des Nations 
Unies, de demander au Conseil de securite d’examiner la 
decision prise par le Gouvernement israelien de confisquer 
des terres palestiniennes dans la region de Jerusalem-Est. La 
Russie est parmi les delegations qui ont appuye cette de¬ 
mande pendant les consultations officieuses du Conseil. La 
position de mon pays sur cette question a ete clairement 
definie dans la declaration du 6 mai 1995 du Ministre des 
affaires etrangeres. 

En tant qu’Etat qui a parraine le processus de paix du 
Moyen-Orient et qui, le 13 septembre 1993, a signe, en 
qualite de temoin, la Declaration de principes israelo-pales- 
tinienne, la Russie a systematiquement essaye de promou- 
voir T application des dispositions de la Declaration et les 
progres dans les negociations palestino-israeliennes relatives 
a l’autonomie palestinienne a Gaza et sur la Rive occidenta- 
le. 

On sait que la Declaration prevoit que Tavenir de 
Jerusalem doit faire l'objet a l’avenir de negociations sur les 
statuts finals des territoires palestiniens. Entre-temps, toute 
action tendant a modifier le statu quo a Jerusalem ne peut 
etre per£ue que comme contraire a l’esprit des accords 
palestino-israeliens et de T ensemble du processus de paix. 

La delegation russe espere que les autorites israe¬ 
liennes estimeront qu'il est possible et approprie, compte 
tenu du stade crucial et hautement delicat du processus de 
negociation au Moyen-Orient, de reconsiderer leur position 
sur la question de la confiscation de terres palestiniennes a 
Jerusalem. II est entendu que les mecanismes juridiques 
necessaries pour ce faire existent effectivement. Cela ne 
ferait qu’etre conforme a Tobjectif d'instaurer une paix 
durable et des relations de bon voisinage entre les Arabes 
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et les Israeliens, tels qu'ils ont ete definis a la Conference 
de Madrid dans le cadre d’accords arabo-israeliens. 

L’experience mo litre que les problemes rencontres dans 
le processus de paix ne sauraient etre resolus par des mesu- 
res unilaterales touchant des aspects delicats du conflit 
arabo-israelien. Le seul moyen fiable est de prendre des 
mesures pertinentes et efficaces pour maintenir l’elan du 
processus de paix et en assurer le progres. II importe d’evi- 
ter a tout prix les mesures et les declarations publiques qui 
pourraient nuire au climat de cooperation efficace. 

La communaute internationale doit continuer 
d'apporter son plein appui aux parties dans les efforts 
qu’elles deploient, sans, bien entendu, remplacer les pour¬ 
parlers bilateraux. En tant que parrain du processus de paix 
au Moyen-Orient, la Russie continuera de promouvoir 
energiquement l’instauration d’une paix complete et durable 
au Moyen-Orient et la mise en place d’une large coope¬ 
ration internationale dans cette region. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais ) : 11 y a tout juste trois mois, le Conseil de securite se 
reunissait pour examiner la question dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, celle des colonies de peuplement dans les 
territoires occupes par Israel depuis 1967. C’est precisement 
en raison du manque de progres realises a cet egard que ma 
delegation a appuye fermement la demande formulee au 
Conseil de securite de tenir cette seance, telle qu’elle avait 
ete demandee par la Ligne des Etats arabes, le Groupe 
islamique et le Groupe arabe, a la suite de la derniere 
decision prise par le Gouvernement israelien de confisquer 
53 hectares de terres palestiniennes situees dans la region de 
Jerusalem-Est et de l’annonce selon laquelle ces terres 
doivent etre allouees aux fins d'implanter des colonies de 
peuplement israeliennes. 

C’est dans ce contexte que ma delegation voudrait 
mettre en evidence la necessite pour le Conseil de securite 
d’entreprendre un examen minutieux de la question et de 
prendre d’urgence des mesures a cet egard. Selon nous, la 
decision du Gouvernement israelien de confisquer des terres 
palestiniennes dans la ville de Jerusalem et l’etablissement 
de colonies de peuplement sur ces terres constituent de 
graves dangers et risquent de compromettre F ensemble du 
processus de paix au Moyen-Orient. Ces politiques et 
pratiques intolerables de la part du Gouvernement israelien 
risquent de provoquer le recours a des mesures draconien- 
nes de la part de certains groupes, mesures susceptibles 
d’attiser une situation deja tres tendue. 


Ma delegation condamne done fermement la decision 
d’Israel prise en violation flagrante de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, des resolutions des Nations 
Unies declarant illegales les colonies de peuplement et 
d’autres resolutions pertinentes du Conseil de securite ainsi 
que de la Declaration de principes sur des arrangements 
interimaires d'autonomie signee le 13 septembre 1993 par 
le Gouvernement israelien et F Organisation de liberation de 
la Palestine. De plus, cette decision va a l'encontre des 
normes de conduite internationale, de la Charte des Nations 
Unies et des preceptes et principes du droit international. 

Contrairement a la promesse faite par le Gouvernement 
israelien en 1993 — a savoir que l’avenir de Jerusalem 
serait negocie avec les dirigeants palestiniens —, nous 
assistons a des actes de la part d’Israel qui sont loin de cela. 
Les activites menees actuellement, qui represented la 
premiere saisie de terre importante depuis cette promesse, 
nous preoccupent vivement. A cet egard, si nous constatons 
que certains evenements encourageants se sont produits en 
direction d’un reglement pacifique de la question de Pales¬ 
tine dans le cadre d’un processus de paix globale au 
Moyen-Orient, nous ne pouvons manquer de souligner une 
fois de plus que la question des colonies de peuplement 
dans les territoires occupes a une grande repercussion sur le 
processus de paix. 

C’est pourquoi nous voudrions reaffirmer que la 
responsabilite incombe a la communaute internationale, et 
plus precisement au Conseil de securite, de prendre les 
mesures necessaires pour mettre fin a ces violations et de 
desavouer les ordres de confiscation israeliens, empechant 
ainsi toute action susceptible de compromettre les nego- 
ciations en vue d’un reglement final du conflit entre la 
Palestine et Israel. 

Ma delegation demande done au Gouvernement 
israelien d’abroger ses ordres de confiscation et ses dispo¬ 
sitions concernant les terres palestiniennes dans la ville de 
Jerusalem et de commencer a demanteler effectivement les 
colonies de peuplement israeliennes dans tous les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. Cela est indis¬ 
pensable pour maintenir les realisations positives du passe. 
C’est pourquoi nous prions instamment toutes les parties de 
poursuivre leurs efforts pour consolider le processus de paix 
et de s’abstenir de tout acte incompatible avec les exigences 
des accords convenus. 

M. Gnehm (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de 
Vanglais) : Les peuples du Moyen-Orient meritent la paix. 
Ils Font attendue longtemps, ils sont morts pour elle et, ces 
dernieres annees, nous les avons vus vivre pour elle. La 
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generation actuelle des dirigeants politiques dans la region 
a fait le choix courageux d’abandonner la rhetorique et les 
politiques de conflit et d'embrasser la paix en tant que 
choix strategique — d’embrasser la paix en tant qu’ideal et 
en tant que mode de vie. 

II est tout a fait regrettable mais vrai que ce processus 
de paix demeure fragile, cerne d’ennemis et parseme de 
dilemmes qui mettent a l'epreuve la sagesse et le courage 
des dirigeants de la region. II nous appartient a tous, que 
nous debattions ici dans cette salle ou que nous participions 
activement au processus de paix, de ne rien faire qui puisse 
nuire a ce processus. Toutes les parties doivent se souvenir 
que les paroles et les actes peuvent avoir des consequences 
allant bien au-dela des intentions. 

En ce qui concerne l’annonce israelienne d’exproprier 
des terres dans la region de Jerusalem, mon gouvernement 
a publiquement declare que cette decision ne sert en rien le 
processus de paix. En fait, il est difficile de voir comment 
de tels actes peuvent faire avancer le processus de paix. 

Cela dit, nous ne pensons pas que le Conseil de secu¬ 
rite soit l’enceinte appropriee pour traiter de cette question, 
qui est du ressort des parties au differend. En effet, Israel 
et les Palestiniens ont demontre leur capacite de s’attaquer 
a des questions difficiles et de les regler en vue de l'instau- 
ration de la paix. Je constate que le Conseil et l'Assemblee 
generate ont exprime a plusieurs reprises leur satisfaction eu 
egard aux remarquables realisations des deux parties au 
conflit du Moyen-Orient depuis que le processus de Madrid 
a ete entame en 1991. 

Nous devrions considerer ce que les parties au 
differend ont accompli jusqu’a present : la Declaration de 
principes entre le Gouvernement israelien et 1’Organisation 
de liberation de la Palestine du 13 septembre 1993; 
F Accord sur la bande de Gaza et la region de Jericho du 
4 mai 1994; F Accord du 29 aout 1994 sur le transfert 
preparatoire des pouvoirs et des responsabilites; F Accord du 
14 septembre 1993 entre Israel et la Jordanie sur l’ordre du 
jour commun; la Declaration de Washington signee par 
Israel et la Jordanie le 25 juillet 1994, et le Traite de paix 
du 26 octobre 1994 conclu entre la Jordanie et Israel. 
Chacune de ces mesures extraordinaires sur la voie menant 
a une paix juste et durable a exige devouement, imagination 
et courage de la part des parties. 

La position de mon gouvernement est bien connue : 
Israel et les Palestiniens se sont engages a realiser la paix 
et la reconciliation au moyen d’un processus politique 
convenu. Ils ont decide dans leur sagesse d’examiner plus 


tard certains domaines relevant du statut permanent. Nous 
appuyons chaleureusement cette attitude. Elle a permis aux 
Palestiniens et aux Israeliens de negocier leur differend et 
de realiser des progres qui, il y a seulement quatre ans, 
etaient inimaginables. 

Israel et les Palestiniens sont actuellement engages 
dans des negociations importantes pour mettre en oeuvre 
l’etape suivante de la Declaration de principes. Le debat au 
Conseil sur des questions devant etre traitees par les parties 
ne peut que les detourner de leurs efforts et avoir des 
consequences negatives sur le processus. Aucun de nous, 
j’en suis sur, ne souhaite qu’il en soit ainsi. C’est pourquoi 
nous ne devons pas saper le processus de paix par un debat 
susceptible de semer la division ou par des mesures hatives. 
Bien au contraire, nous devons agir de fagon a encourager 
les parties a chercher la reconciliation et, ce faisant, a 
fortifier le processus de paix. 

La question dont nous sommes saisis aujourd'hui se 
rapporte a une question concrete, non pas a la question 
meme de Jerusalem. Bien que Fobservateur palestinien ait 
correctement enregistre la position de mon gouvernement en 
ce qui concerne la legislation devant le Congres, je regrette 
qu’il ait integre dans ce debat une question qui releve des 
prises de decisions internes aux Etats-Unis et qu'il Fait fait 
de fag on menagante et deformee. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Pour la deuxieme fois en moins de trois mois, le Conseil de 
securite traite de la situation au Moyen-Orient en un 
moment particulierement crucial et delicat du processus de 
paix, alors qu’il semble que les parties au conflit au Moyen- 
Orient commencent a perdre confiance dans les cadres de 
negociations sur lesquels ils etaient d’accord depuis la 
signature de la Declaration de principes du 13 septembre 
1993. C’est pourquoi ma delegation profite de ce debat pour 
rappeler aux parties — aux deux parties — qu’il n’y a pas 
d’autre choix pour un reglement pacifique et negocie de la 
question israelo-palestinienne que de se conformer aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite 
et, notamment, aux accords que ces parties ont elles-memes 
signes. Ce debat est egalement l’occasion opportune et 
appropriee de renouveler notre appui au processus de paix 
au Moyen-Orient et a ses realisations. 

Au cours des deux dernieres annees, nous avons ete 
temoins de progres historiques, inconcevables il y a encore 
quelques annees, dans les efforts faits pour parvenir a une 
paix juste, globale et durable au Moyen-Orient, a 
commencer par l'initiative de Madrid d’octobre 1991. Mon 
gouvernement s’est felicite de la signature historique a 
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Washington en 1993 de la Declaration de principes sur des 
arrangements interimaires d’autonomie, entre le Gouver- 
nement israelien et l'Organisation de liberation de la Pales¬ 
tine (OLP), et exprime Fespoir que Faccord ouvrirait la 
voie a une transformation essentielle au Moyen-Orient. 

Depuis lors, nos espoirs ont generalement ete 
confirmes et se sont reveles tout a fait fondes. Parmi les 
mesures importantes qui ont suivi en 1994 figurent Faccord 
Gaza-Jericho du mois de mai et FAccord sur le transfert 
preparatoire des pouvoirs et des responsabilites d’aout 
dernier, qui ont permis la creation de FAutorite palesti- 
nienne. Cette autorite constitue une premiere etape cruciale 
vers la realisation des aspirations historiques du peuple 
palestinien a F autodetermination et a F existence en tant que 
nation. 

En outre, le 26 octobre 1994, un autre traite de paix 
historique a ete signe par Israel et la Jordanie. Ce traite 
ouvre non seulement une phase nouvelle dans les relations 
bilaterales entre les deux pays, mais egalement Faeces a la 
paix a Fensemble de la region en renfor£ant les possibility 
de progres sur les voies israelo-libanaises et israelo- 
syriennes du processus de paix. 

La communaute internationale ne s’est jamais imagine 
que le processus de paix serait une entreprise facile, compte 
tenu de la longue histoire d’hostilite, d’antagonisme et de 
mefiance entre les parties au conflit. Nous avons cependant 
toujours pense qu’on ne laisserait jamais mourir l’elan 
genere vers la paix. A cet egard, la communaute internatio¬ 
nale doit continuer a aider les parties, les encourager et les 
engager dans la bonne voie au moment ou elles rencontrent 
des difficultes, afin de veiller a ce qu’elles ne perdent pas 
de vue l’interet et Fobjectif plus larges d’une paix juste et 
durable dans la region. C’est pourquoi ma delegation, au 
cours du debat sur cette question en fevrier, a rendu 
hommage a la clairvoyance, au courage et a la determi¬ 
nation dont ont fait preuve les dirigeants d’Israel, l'OLP et 
les autres Etats de la region, dont Fattachement a la paix est 
demeure intact en depit des bombardements et des actes 
terroristes qui semblaient avoir precisement pour objectif de 
faire echouer le processus de paix. 

La Declaration de principes signee a Washington le 
13 septembre 1993 et F Accord Gaza-Jericho, avec les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), entre autres, fixaient 
un calendrier precis pour les negociations sur Fobtention 
d’un statut permanent pour la Palestine. Ils renferment 
egalement des obligations pour les deux parties ainsi que les 
regies et les normes de conduite qui devraient guider toutes 
les parties au cours de ce processus. C’est pour cette raison 


que ma delegation a fait part en fevrier de sa profonde 
preoccupation devant la poursuite de F edification de 
nouvelles colonies de peuplement sur la Rive occidentale. 
Nous estimons que ces activity sont illegales, qu’elles 
violent la quatrieme Convention de Geneve et qu’elles sont 
un obstacle manifeste au processus de paix, qui pourrait etre 
exploite par des groupes radicaux des deux parties pour 
saper l’esprit du processus de paix et inverser les progres 
realises jusqu’a present. 

II est par consequent regrettable qu’Israel ait poursuivi 
cette facheuse politique en prenant recemment la decision 
d’exproprier 53 hectares de terres situees dans la partie est 
de Jerusalem. Nous ne saurions appuyer cet acte, qui, selon 
nous, risque d’ebranler la foi d’une partie dans les 
intentions reelles de l’autre et de faire le jeu des extremistes 
des deux parties, e’est-a-dire de ceux qui sont resolument 
opposes au processus de paix. C’est pourquoi ma delegation 
demande a Israel d’annuler sa decision d'exproprier des 
terres et de faire des compromis necessaires et difftciles 
avec les Palestiniens afin d’accelerer F application des 
accords pertinents. 

Nous n’ignorons pas bien entendu les preoccupations 
legitimes de securite d’Israel et de la pression exercee par 
F opinion publique israelienne sur son gouvernement afin 
que ce dernier agisse pour rassurer la population. Toutefois, 
il est difficile de voir comment la confiscation de terres peut 
etre consideree comme le meilleur moyen de repondre a ces 
preoccupations legitimes. Nous demandons a l'Autorite 
palestinienne, quant a elle, de faire tout son possible pour 
lutter contre tout acte de terrorisme. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Le Conseil de securite examine une fois encore la 
question de la situation dans les territoires arabes occupes 
a la demande de la Ligue des Etats arabes, et plus particu- 
lierement de la Palestine. Nous examinons cette fois-ci la 
decision des autorites israeliennes de confisquer des terres 
arabes dans la partie est de Jerusalem. 

Le conflit arabo-israelien que nous examinons, et qui 
est pratiquement aussi ancien que l'Organisation des 
Nations Unies elle-meme, s’inscrit, depuis le processus 
engage a Madrid en 1991 et grace au courage et a la sa- 
gesse des parties ainsi qu’aux bons offices des Etats-Unis et 
de la Federation de Russie, dans le cadre positif du regie - 
ment pacifique des differends, que l'on a precisement 
appele le «processus de paix». 

Ce processus a progresse lorsque, a la suite d’une 
initiative significative et cruciale prise le 13 septembre 
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1993, le Gouvernement israelien et l’Organisation de libera¬ 
tion de la Palestine (OLP) ont signe la Declaration de 
principes sur les arrangements interimaires d’autonomie. 

II y a quelques mois, ce processus de paix s’est encore 
enrichi grace a un evenement de poids : la signature du 
traite de paix entre le Royaume hachemite de Jordanie et 
l'Etat d'Israel. 

Le processus de paix constitue le cadre de negotiations 
que la communaute internationale doit aider a preserver de 
facon que toutes les parties au conflit puissent continuer de 
progresser dans leurs efforts pour repondre aux aspirations 
de leurs peuples et, dans ce cas, plus precisement de ceux 
du peuple israelien et du peuple palestinien. 

La Republique argentine, dont les liens traditionnels 
d’amitie avec tous les peuples de la region ont ete renforces 
par une immigration de longue date, appuie fermement le 
processus de paix dont l’objectif est de trouver une solution 
reposant sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite. 

Pour toutes ces raisons, la Republique argentine estime 
que la nouvelle mesure prise recemment par Israel de 
confisquer ou d’exproprier des terres situees dans la zone 
est de Jerusalem ne s’inscrit pas dans l’esprit du processus 
de paix en cours, pas plus que dans la Declaration de 
principes. De meme, nous pensons, non sans inquietude, que 
P application de cette decision risque de mettre en peril les 
progres importants obtenus jusqu’a present. 

C’est pourquoi la Republique argentine, dans un total 
esprit d’amitie, prie instamment les autorites israeliennes de 
faire preuve de responsabilite en annulant ou en suspendant 
cette mesure afin d’eviter un fait accompli qui, par sa 
nature, aurait un effet defavorable sur le processus de paix 
a un moment ou il est imperieux de maintenir suffisamment 
de credibilite pour 1’ approfondir. 

II est temps maintenant de raviver l'espoir et de garder 
intact le reve. Et nous devrions nous rappeler qu’en diplo¬ 
matic rien ne saurait remplacer la confiance. 

Pour terminer, la Republique argentine, une fois de 
plus, tient a appuyer les efforts entrepris au nom de la paix. 
Seul le succes de ces efforts permettra aux deux parties de 
vivre dans la paix et la cooperation. C’est forts de cette 
conviction que nous avons lance notre appel. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Le 31 janvier dernier, le Groupe des Etats arabes a porte a 


1’attention du Conseil la decision d’Israel de poursuivre sa 
politique controversee de peuplement dans les territoires 
occupes. En fevrier, le Conseil, dans une seance officielle, 
a delibere de cette epineuse question. A cette occasion, ma 
delegation a declare qu’elle appuyait pleinement les efforts 
concertes des peuples israelien et palestinien pour 
rechercher une paix durable. Notre position reste inchangee. 

On ne peut que regretter profondement que le Conseil 
de securite doive se reunir a nouveau sur le meme sujet a 
moins de deux mois d’intervalle. Dans la declaration qu’il 
faite au Conseil le 28 fevrier, le representant d’Israel a dit 
entre autres que la decision de 1’Organisation de liberation 
de la Palestine (OLP) de faire debattre de cette question au 
Conseil de securite etait «... incompatible avec les enga¬ 
gements qu’elle a signes avec Israel» ( S/PV.3505, p. 8), 
notamment Particle XV de la Declaration de principes et 
Particle XVII de PAccord Gaza-Jericho. II a declare plus 
loin que : 

«Le Gouvernement a cesse d’allouer des 
ressources publiques pour appuyer l'expansion des 
implantations existantes. Aucune terre n’a ete ou ne 
sera confisquee en vue d’etablir de nouvelles 
colonies.» (Ibid., p. 8) 

Malheureusement, la verite apparait maintenant au grand 
jour. 

Des son adoption par les deux parties au conflit israe- 
lo-palestinien, ma delegation a considere que la Declaration 
de principes etait une percee essentielle et un jalon impor¬ 
tant sur la voie de la paix. Toutefois, la Declaration de 
principes ne saurait, par on ne sait quelle gymnastique 
intellectuelle, remettre en cause les resolutions du Conseil 
de securite concernant P illegality des colonies de 
peuplement et P applicability de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 sur les territoires occupes par Israel. 

La decision du Gouvernement israelien d'exproprier 53 
hectares de terre a Jerusalem-Est est, par consequent, 
profondement regrettable. Cela poite gravement atteinte au 
processus de paix et affaiblit considerablement la position 
de son partenaire, P Autorite palestinienne, dans le processus 
de paix. La politique de peuplement d’Israel ne fera que 
rendre encore plus audacieux les ennemis du processus de 
paix, des hommes de violence dont les instruments de 
negotiation sont le fusil, la grenade ou pire encore. Dans un 
article intitule «La privatisation de la paix», publie dans le 
supplement de The New York Times du samedi 6 mai 1995, 
le Ministre des affaires etrangeres d’Israel, M. Shimon 
Peres, a declare que le fondamentalisme 
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«est le plus grave danger contre la paix mondiale et la 
prosperite economique, la plus grande menace depuis 
la chute du communisme. Si le fondamentalisme 
prenait le controle du Moyen-Orient, il l’etoufferait au 
nom de Dieu et maintiendrait la pauvrete et la 
stagnation.» 

Ma delegation partage pleinement cette opinion et ne 
peut aboutir qu’a la meme conclusion face aux colonies de 
peuplement qui continuent de se multiplier dans des zones 
qui font l’objet de negociations tres difficiles et delicates 
entre Israel et les Palestiniens. II est de la plus haute impor¬ 
tance qu’Israel fasse tout son possible pour eviter de creer 
des conditions qui pourraient avoir un effet deletere sur le 
climat de confiance mutuelle qui a ete determinant dans le 
processus de paix et s’est avere vital pour son maintien. II 
serait tragique qu’Israel et l'OLP laissent l’initiative de la 
paix sur le plan politique et diplomatique aux ennemis du 
processus de paix. 

Le processus de paix est dans une phase critique. Les 
parties devraient compter sur leur volonte et leur determi¬ 
nation reciproques s’agissant de continuer a negocier de 
bonne foi, meme si elles sont confrontees a des attaques 
continuelles et parfois meurtrieres de leurs detracteurs et des 
compagnons de voyage de ceux-ci. L’heure n’est pas aux 
decisions unilaterales. Ce n'est pas le moment de polluer le 
processus de paix avec des controverses sur les colonies de 
peuplement. Fort heureusement, Israel a encore la possibility 
de revenir sur sa decision. 

Ma delegation est pleinement consciente que certains 
ont des positions fermes, dont le Gouvernement israelien, 
qui estime que cette question ne devrait pas etre debattue au 
Conseil de securite car faisant l’objet de negociations 
complexes et delicates. Israel declare que c’est contraire a 
Particle XV de la Declaration de principes et a Particle 
XVII de P Accord Gaza-Jericho. Nous sommes extremement 
sensibles a cette opinion. Toutefois, il est inacceptable que 
Pune des parties aux negociations israelo-palestiniennes 
puisse prendre des decisions ou des mesures qui ont pour 
effet de saper les negociations. Etant donne les 
circonstances, le Conseil de securite se doit de se prononcer, 
d'une maniere ou d’une autre, meme si la question est tres 
delicate. Le Conseil doit en appeler au Gouvernement 
israelien pour qu'il revienne sur sa decision d’exproprier les 
53 hectares de Jerusalem-Est objets du differend et attache 
plus de soin et de delicatesse au processus de paix israelo- 
palestinien. Nous devons agir pour preserver Pintegrite des 
accords signes par les deux parties, Israel et l’OLP. Ni plus 
ni moins. 


M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation a toujours considere que le 
succes du processus de paix au Moyen-Orient dependait 
dans une large mesure du respect des engagements 
contractes par les parties et de la garantie des droits legi¬ 
times du peuple palestinien. 

De nombreux progres ont ete faits depuis la Confe¬ 
rence de paix de Madrid, il y a trois ans. Cet evenement, 
tout comme la signature de la Declaration de principes entre 
l'Organisation de liberation de la Palestine (OLP) et Israel 
et la reunion historique de Washington, en septembre 1993, 
sont autant de faits qui ont permis la reconnaissance mu¬ 
tuelle entre les parties. Ainsi, la region du Moyen-Orient est 
entree dans une nouvelle phase qui a ete accueillie par la 
communaute internationale comme un signe encourageant : 
la negociation et le respect des normes et principes du droit 
international allaient remplacer les tensions et la violence 
dont souffraient depuis si longtemps les peuples de la 
region. Au debut de cette nouvelle ere dans les relations 
entre Palestiniens et Israeliens, on esperait que seraient 
abandonnees ces pratiques susceptibles de marquer un retour 
vers le passe ou d’empecher la periode de transition vers la 
negociation d’un accord definitif. Malheureusement, le 
processus de paix connait actuellement des problemes du 
fait de pratiques susceptibles d'oter toute chance de succes 
aux negociations. 

Jerusalem, comme chacun sait, reste une question 
centrale non seulement pour les Palestiniens, les Arabes et 
les Musulmans, mais aussi pour les Israeliens du monde 
entier. La partie est de Jerusalem est un centre religieux, 
culturel, economique et politique pour le peuple palestinien. 
C’est un element important de la vie de ce peuple, c’est 
done un territoire sur lequel il doit legitimement exercer 
librement ses droits. Pretendre exercer sa souverainete sur 
Jerusalem tout entiere, c’est faire preuve de peu de 
realisme, et cela ne peut qu’empecher la situation actuelle 
de se transformer en une paix veritable. 

C’est pourquoi ma delegation, comme certains repre- 
sentants permanents Font deja dit, juge inacceptables les 
mesures d'expropriation prises par le Gouvernement 
israelien a l’egard de terrains palestiniens dans la ville de 
Jerusalem. De tels actes represented une violation du droit 
international, des resolutions pertinentes du Conseil et de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949, ce qui, selon 
nous, pourrait avoir aussi des repercussions sur la solution 
d’autres questions delicates du processus de negociation, 
telles que les colonies de peuplement et la reconnaissance 
de la souverainete. 
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Ma delegation pense que le processus de paix doit etre 
maintenu. C’est pourquoi elle estime que le Gouvernement 
d’Israel doit respecter ses engagements internationaux et 
que, en tant que puissance occupante et partie aux nego- 
ciations, il doit s’abstenir d’imposer des limites a l’exercice 
des droits du peuple palestinien. 

Enfin, ma delegation estime que la reconnaissance des 
droits du peuple palestinien est une condition essentielle 
pour parvenir a une paix durable au Moyen-Orient. II est 
essentiel de continuer a progresser dans la negotiation et 
d’eviter a tout prix d'adopter des attitudes inflexibles ou 
decourageantes. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant de la France et j’ai Fhonneur 
de m’exprimer au nom de l'Union europeenne. La Republi- 
que tcheque, la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Rouma- 
nie et la Slovaquie ont souhaite s’associer a cette declara¬ 
tion. 

La decision des autorites israeliennes visant l’expro- 
priation de 53 hectares de terrains a Jerusalem-Est, a Beit 
Hanina et Beit Safafa, terrains qui seraient utilises pour la 
construction de nouvelles habitations au profit des colonies 
de Ramot et Gilo, inspire a l’Union europeenne une vive 
inquietude. En effet, cette mesure, qui provoque une emo¬ 
tion considerable tant a l’interieur qu’a l’exterieur du monde 
arabe, est contraire a l’esprit de la Declaration de principes 
souscrite par Israel et l'Organisation de liberation de la 
Palestine le 13 septembre 1993, et de nature a mettre en 
danger le processus de paix. Certaines declarations attri¬ 
butes au Ministre israelien du logement et annon 9 ant de 
nouvelles expropriations au cours des prochains mois 
renforcent notre sentiment d’inquietude. 

L’Union europeenne a ecoute avec une grande 
attention les explications que lui ont donnees les autorites 
israeliennes, notamment a l'occasion d’une demarche 
conduite dimanche 7 mai par la troika europeenne. Elle 
releve malheureusement que ces informations ne sont pas de 
nature a modifier la qualification de la decision prise par le 
Gouvernement d’Israel. II s’agit d’expropriations, c’est-a- 
dire d’un acte par lequel l’autorite publique manifeste dans 
toute sa force la souverainete qu’elle revendique. Les 
autorites d’Israel semblent ainsi reaffirmer leur emprise de 
fait sur Jerusalem et modifient a f evidence le statu quo 
dans cette ville, alors meme que f esprit de la Declaration 
de principes est le maintien de la situation en l’etat aussi 
longtemps que les negotiations sur le reglement final 
n’auront pas abouti. Chacun sait l'extreme sensibilite de la 
question de Jerusalem. Chacun se souvient que 1’annexion 


de Jerusalem a ete condamnee par la communaute Interna¬ 
tionale, qui ne l'a toujours pas admise. La construction de 
la paix suppose qu’Israel, dont la population est egalement 
attachee a cette ville, tienne compte de ces elements. 

Le motif avance pour justifier ces expropriations nous 
preoccupe tout autant. L’Union europeenne a rappele main- 
tes fois que les colonies de peuplement, illegales au regard 
de la loi internationale, et en particulier de la quatrieme 
Convention de Geneve, font peser un risque sur l’etablisse- 
ment des bases d’une cohabitation pacifique durable entre 
les Israeliens et les Palestiniens. L’Union europeenne l’a 
rappele aux autorites israeliennes lors d’une demarche 
effectuee aupres d’elles le 4 janvier dernier. Cela fut repete 
voici tres peu de temps, lors de la reunion officielle consa- 
cree par le Conseil de securite a cette question le 28 fevrier 
dernier. Or les expropriations annoncees visent le develop- 
pement de telles colonies. C’est une decision regrettable, car 
f arret total des travaux lies aux implantations est indispen¬ 
sable au deroulement du processus de paix. 

Pour ces raisons, le retrait des mesures d’expropriation 
nous parait constituer une demande legitime. L’Union 
europeenne engage le Gouvernement israelien a revenir sur 
sa decision et a s’abstenir a l’avenir de mesures nouvelles 
de cet ordre. 

II est dommage que cette question n’ait pu, en depit 
des efforts des Etats les plus interesses a la construction 
d'une paix durable au Moyen-Orient, etre reglee par un 
dialogue direct entre les parties. II est dommage que le 
Conseil de securite ait du en etre saisi. Mais pouvait-il en 
etre autrement? Les parties se sont mises d’accord pour que 
certaines questions soient traitees lors des discussions sur le 
reglement final. Cela ne signifie en aucun cas que le droit 
international ne s’applique plus a ces questions. Cela ne 
veut pas dire non plus que les graves developpements qui 
les affectent ne doivent pas etre evoques par la communaute 
internationale. Le processus de paix, fonde entre autres sur 
des resolutions du Conseil de securite, s’inscrit dans une 
longue histoire, qu'il cherche a transcender. II ne peut pour 
autant l'obliterer, car la construction d’une paix durable 
passe par le respect de ce que 1’autre juge essentiel. 

D’importantes echeances se profilent. Le Gouver¬ 
nement d’Israel vient d’annoncer des decisions prornet- 
teuses, qui concernent notamment la liberation de 
prisonniers et les transferts de competences. Les negocia- 
teurs travaillent a la conclusion, avant le ler juillet, d’un 
accord sur les elections et sur le redeploiement de l’armee. 
C’est pourquoi l’Union europeenne, plus que jamais deter- 
minee a appuyer le processus de paix, appelle les parties a 
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ne pas renoncer devant les obstacles qui restent, mais au 
contraire a donner une priorite absolue au succes de leur 
oeuvre commune, qui merite le plein soutien de la commu- 
naute internationale tout entiere. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 
L’orateur suivant est le representant de l'Egypte. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un plaisir que de vous 
feliciter d’emblee a l'occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de mai. Je suis persuade 
que, sous votre presidence, et grace a votre longue expe¬ 
rience de diplomate, le Conseil saura s’acquitter de ses 
responsabilites quant au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je tiens egalement a remercier tres sincere - 
ment FAmbassadeur Kovanda, de la Republique tcheque, 
d’avoir assume avant tant de sagesse ses responsabilites en 
tant que President du Conseil le mois dernier. 

II y a quelques annees a peine, la realisation d’une 
paix juste et durable au Moyen-Orient n’etait qu’un reve 
lointain. Aujourd’hui, apres Fhistorique reconciliation 
palestino-israelienne, ce reve s’est rapproche de nous. Mais 
il passe par le respect par toutes les parties de leurs enga¬ 
gements internationaux. 

Nul doute que les mesures prises par Israel afin d’ex- 
proprier des territoires arabes occupes a Jerusalem pour y 
installer des colonies de peuplement sont autant de viola¬ 
tions flagrantes du droit international, des resolutions du 
Conseil de securite et des engagements pris par le Gouver- 
nement israelien lui-meme. De plus, ces mesures font 
serieusement douter des intentions et de la credibilite 
d’lsrael. En outre, elles menacent le processus de paix car 
elles coupent l’herbe sous les pieds des partisans de la 
negociation comme voie de reglement du conflit arabo- 
palestinien. Qui plus est, ces mesures confortent les 
partisans de l'extremisme, de la violence et du terrorisme 
des deux cotes. 

Par consequent, le Conseil de securite se doit de 
considerer que ces mesures sont source de destabilisation 
dans la region et de danger pour la paix et la securite 
internationales. Nous sommes certains que le Conseil saura 
examiner cette question sous tous ses aspects, en tenant 
compte de ses repercussions et de ses retombees a long 
terme, qui risquent de faire triompher la logique de violence 
et d’affrontement sur la logique de paix et de cooperation. 


La communaute internationale s’est plus d’une fois 
opposee energiquement aux mesures illegales d’Israel, qui 
a tente a plusieurs reprises d’annexer Jerusalem-Est et d'en 
modifier le statut juridique ou le caractere geographique et 
demographique. Tous ces agissements sont contraires au 
droit international, et notamment a la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre. 

Des les premieres mesures israeliennes pour annexer 
la ville de Jerusalem, l'Assemblee generate et le Conseil de 
securite ont adopte plusieurs resolutions condamnant ces 
mesures et decisions israeliennes, les declarant nulles et non 
avenues et sans aucun effet sur le statut juridique de la ville 
en tant que partie integrante des territoires occupes par 
Israel en 1967. 

Le Conseil de securite a adopte a cet egard toute une 
serie de resolutions, au nombre desquelles je citerai les 
resolutions 252 (1968), 271 (1969), 476 (1980), 478 (1980) 
et 672 (1990). Toutes ces resolutions exigent d'lsrael, en 
tant que puissance occupante, qu’il respecte ses enga¬ 
gements en vertu du droit international et des dispositions 
de la Convention de Geneve. Elles lui demandent en outre 
de ne pas modifier le caractere des territoires occupes, y 
compris de Jerusalem. 

La partie palestinienne et la partie israelienne sont 
parvenues a une reconciliation historique avec la Decla¬ 
ration de principes signee le 13 septembre 1993. Les deux 
parties sont convenues de mesures precises pour regler le 
differend qui les oppose. Cette reconciliation repose sur le 
principe de l’echange de territoire contre la paix; le retrait 
d’lsrael des territoires occupes, conformement aux reso¬ 
lutions 242 (1967) et 338 (1973); un reglement fonde sur 
les droits politiques legitimes du peuple palestinien; et des 
mesures de securite dans la region. 

Malgre les atermoiements d’lsrael, le retard pris dans 
l’execution de cet accord et les difficultes que fait Israel 
pour retirer ses forces armees de Cisjordanie, nous 
nourrissons toujours l’espoir que la logique de paix et de 
reconciliation l’emportera sur les ambitions expansionnistes, 
que la Declaration de principes sera appliquee confor¬ 
mement au calendrier et en toute bonne foi, et que les 
negociations finales se poursuivront pour jeter les bases de 
l’independance politique palestinienne et d’une paix durable 
entre les deux parties. 

De meme, les parties sont convenues, aux termes de la 
Declaration de principes, d’etudier certaines questions 
lorsque commenceront les negociations finales de reglement. 
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Dans ces conditions, nous nous demandons comment Israel 
peut respecter ses engagements aux termes de la Declaration 
de principes alors qu’il adopte des mesures visant a modi¬ 
fier le statut de Jerusalem. Cet accord peut-il, comme 
d’aucuns se plaisent a le repeter, servir de pretexte pour que 
la communaute internationale revienne sur ses decisions 
quant au caractere inadmissible des mesures israeliennes 
visant a modifier le statut juridique de Jerusalem-Est ou a 
exproprier les territoires? La Declaration de principes exige 
des deux parties qu’elles ne modifient en rien le statut 
juridique de Jerusalem. 

Le 6 fevrier, il y a de cela trois mois, le Ministre des 
affaires etrangeres israelien a rencontre les ambassadeurs 
des Etats membres du Conseil de securite et d’autres Etats. 
A cette occasion, il a proclame sans ambages f engagement 
d’Israel d'appliquer la Declaration de principes. Il a dit 
clairement qu’Israel ne confisquerait pas de territoires 
arabes a Jerusalem-Est. Quel langage devons-nous croire : 
le langage des assurances et des engagements ou le langage 
des mesures expansionnistes qui privent les peuples de leurs 
droits? 

La communaute internationale, par le biais du Conseil 
de securite, se doit aujourd’hui plus encore que par le passe 
de reaffirmer la position qui a toujours ete la sienne, a 
savoir que les mesures israeliennes visant a modifier le 
statut de la Jerusalem arabe sont inadmissibles. Si le 
Conseil de securite n’agissait pas, il verrait sa credibilite 
remise en question. 

Les Etats qui veulent le succes du processus de paix, 
notamment les Etats-Unis qui le coparrainent, se doivent 
d’assumer leurs responsabilites et de convaincre Israel de 
revenir sur sa decision illegale d'exproprier les terres arabes 
a Jerusalem-Est. Je voudrais mentionner a cet egard la 
resolution 478 (1980), qui reaffirme clairement qu’Israel 
n’avait pas le droit d’annexer Jerusalem et qui invite tous 
les Etats a ne pas envoyer de representation diplomatique a 
Jerusalem. Le respect de cette resolution et des autres 
resolutions pertinentes du Conseil de securite n’est pas 
qu’un principe du droit international et de la Charte des 
Nations Unies; la poursuite du processus de paix l'exige. Il 
est certain que toute violation de ces resolutions pourrait 
mettre a mal le processus de paix dont tant de pays, 
l’Egypte notamment, s’efforcent d'assurer le succes. 

La Conference ministerielle de la Ligue des Etats 
arabes, reunie d’urgence le 6 du mois courant, a decide 
d’exiger du Conseil de securite qu’il annonce que la 
decision israelienne etait illegale et qu’Israel etait tenu de 
revenir sur sa decision d'exproprier les territoires arabes a 


Jerusalem et dans d’autres regions, ainsi que de mettre fin 
aux programmes et plans israeliens d’annexion, ainsi qu’au 
bouclage de la ville et aux fouilles qui mettent en danger les 
fondations de la mosquee d’Al-Aqsa, et ce sur la base du 
droit international et des resolutions du Conseil de securite 
precitees. 

La Conference a egalement decide d'inviter le Conseil 
de securite a reaffirmer la necessite d’adopter des mesures 
de securite pour proteger les territoires arabes palestiniens, 
tout en accordant a Jerusalem son statut particulier. 

Les regards de tous les peuples arabes et islamiques, 
voire de tous les peuples soucieux et epris de paix, sont 
tournes vers ce Conseil, attendant une decision determinante 
mettant fin aux mesures et pratiques israeliennes illegales 
qui detruisent les aspirations de ces peuples a voir regner 
une paix juste et durable dans la region, sur la base de 
negotiations et non par l’affrontement et le recours a la 
force. 

Le President de l’Egypte, M. Hosni Moubarak, a 
declare que la decision d’Israel violait tous les principes, 
instaurait le doute quant au processus de paix et provoquait 
les sentiments religieux des chretiens et des musulmans. 
L’Egypte a, a plusieurs reprises, mis en garde contre les 
mefaits que constituaient le non-respect des aspirations des 
peuples arabes et islamiques et le fait de permettre a Israel 
de poursuivre sa politique expansionniste. 

Conscient de ses responsabilites, le Conseil saura, sans 
aucun doute, aujourd'hui agir pour eviter le danger du 
durcissement des positions des extremistes et de l’affron- 
tement et l'affaiblissement des partisans de la moderation. 

Le President : L’orateur suivant est le President par 
interim du Comite pour l'exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. Je f invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Farhadi ( Afghanistan), President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien : Monsieur le President, en premier lieu, je tiens 
a vous feliciter chaleureusement a f occasion heureusement 
renouvelee de votre presidence du Conseil de securite 
durant le mois en cours, et je suis convaincu que, sous votre 
conduite eclairee et avisee, et grace a votre vaste experien¬ 
ce, les travaux du Conseil se derouleront avec succes. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
transmettre nos felicitations a votre predecesseur, l'Ambas- 
sadeur Karel Kovanda, Representant permanent de la 
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Republique tcheque aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la maniere exemplaire dont il a dirige les 
travaux du Conseil durant le mois d'avril. 

Monsieur le President, je suis reconnaissant, a vous- 
meme et aux membres du Conseil de securite, de m’avoir 
donne 1’ occasion, en ma qualite de President par interim du 
Comite pour Fexercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, de participer a ce debat important du Conseil 
concernant la decision prise par le Gouvernement israelien 
de confisquer 53 hectares de terres palestiniennes situees 
dans la zone de Jerusalem-Est illegalement annexee. Trente- 
trois hectares se trouvent pres de Beit Hanina et les 20 
autres pres de Beit Safafa. II s’agit la de la confiscation la 
plus importante de terres palestiniennes a Jerusalem-Est 
depuis qu’Israel a occupe le territoire palestinien en 1967. 
Le Gouvernement israelien a egalement declare que ces 
terres serviraient a implanter d’autres colonies israeliennes 
illegales. 

La principale question en jeu est la poursuite de 
F implantation et de F expansion illegales de colonies israe¬ 
liennes sur les terres palestiniennes et Fautorisation donnee 
a de nouveaux colons israeliens de s’y installer, ce qui 
constitue une violation grave et directe du droit interna¬ 
tional, de la quatrieme Convention de Geneve, en date du 
12 aout 1949, relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre et des resolutions pertinentes de 
FAssemblee generate et du Conseil de securite. 

Cette mesure prise par Israel viole egalement de fa£on 
flagrante, dans son esprit et dans sa lettre, la Declaration de 
principes sur des arrangements interimaires d'autonomie 
signee le 13 septembre 1993 par le Gouvernement israelien 
et FOrganisation de liberation de la Palestine, ainsi que les 
autres accords conclus entre le Gouvernement israelien et 
FOrganisation de liberation de la Palestine, et menace 
Fintegrite du processus de paix a cette etape cruciale. II 
s’agit la d’une tentative faite par Israel pour consolider ses 
revendications sur Jerusalem-Est avant meme les 
pourparlers qui doivent commencer Fan prochain et qui 
determineront le statut de la ville. 

Dans la Declaration de principes, il a ete convenu que 
les negotiations sur le statut permanent de Jerusalem et 
autres questions ne commenceraient pas plus tard que la 
troisieme annee de la periode interimaire. La decision prise 
recemment par le Gouvernement israelien de confisquer des 
terres palestiniennes a Jerusalem-Est porte gravement 
atteinte au processus de paix, alors que la mise en oeuvre 
de la deuxieme etape de la Declaration de principes a ete 
differee, de meme qu’ont ete remis a plus tard le rede- 


ploiement des forces israeliennes a Fexterieur des zones 
peuplees de la Cisjordanie et F election du Conseil pales¬ 
tinien. 

Le Comite pour Fexercice des droits inalienables du 
peuple palestinien estime que la confiscation de terres a 
Jerusalem-Est ainsi que Fexpansion et la consolidation 
croissantes des colonies de peuplement creent une situation 
de fait incompatible avec les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, que le processus de paix en 
cours vise a faire appliquer, et compromettent les accords 
conclus entre Israel et FOrganisation de liberation de la 
Palestine. Notant que des preoccupations analogues ont ete 
exprimees par la Ligue des Etats arabes, par FOrganisation 
de la Conference islamique et par FObservateur permanent 
de la Palestine aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
le Comite tient a se joindre a eux et a lancer un appel au 
Conseil de securite, aux coparrains du processus de paix et 
a tous les autres interesses pour qu’ils exercent leur 
influence sur le Gouvernement israelien, afin que celui-ci 
renonce a prendre de nouvelles mesures qui minent le 
processus de paix et, plus particulierement, qu’il reporte sa 
decision de confisquer des terres palestiniennes a Jerusalem- 
Est et qu’il mette fin a sa politique d’implantation, en tant 
qu’action indispensable pour parvenir a la paix juste et 
durable en faveur de laquelle nous oeuvrons tous. 

Le Comite estime que seuls des progres rapides et 
suivis dans le processus de paix, aboutissant a une paix 
d'ensemble, juste et durable au Moyen-Orient, empecheront 
que la situation actuelle ne se deteriore davantage. Le 
Comite demande a tous les interesses de n’epargner aucun 
effort pour surmonter les obstacles actuels et avancer vers 
F application integrate des accords qui ont ete conclus 
jusqu’ici. 

La reunion du Conseil de securite montre que la 
poursuite de la deterioration de la situation dans les terri- 
toires palestiniens occupes constitue un motif de preoccu¬ 
pation majeure pour les membres du Conseil et F ensemble 
de la communaute internationale. Le Comite pour Fexercice 
des droits inalienables du peuple palestinien espere que 
F issue de ce debat indiquera clairement que le Conseil est 
resolu a trouver des moyens permettant de faire rappoiter la 
decision de confiscation des terres palestiniennes et plutot 
redonner vigueur au processus de paix. La communaute 
internationale doit aider les parties a avancer rapidement sur 
la voie d’une paix negociee, ou elles sont toutes engagees 
et qui est la seule susceptible d’assurer une paix durable 
dans la region. 
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Le President : Je remercie le President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien des paroles aimables qu’il a eues a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de FAlgerie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) (interpretation de I’arabe ) : 
J’ai le plaisir de vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre exercice de la presidence du Conseil de securite 
durant ce mois. Nous sommes convaincus que grace a votre 
experience, votre competence et votre sagesse, la question 
soumise aujourd’hui a l’examen du Conseil, aura, sous votre 
direction, les resultats escomptes. 

J’ai egalement le plaisir de feliciter votre predecesseur, 
le Representant permanent de la Republique tcheque, pour 
avoir brillamment exerce la presidence du Conseil le mois 
dernier. 

Plus de 18 mois se sont ecoules depuis la reconnais¬ 
sance mutuelle entre FOrganisation de liberation de la 
Palestine (OLP) et le Gouvernement d’Israel ainsi que la 
signature de la Declaration de principes sur des arran¬ 
gements interimaires d'autonomie, lesquelles ont constitue 
les premieres etapes vers l’instauration de la paix au 
Moyen-Orient. 

En depit des grands espoirs suscites par les develop- 
pements positifs dans la region a la suite de F engagement 
affirme par les deux parties de poursuivre les negotiations 
malgre les actes de violence repetes cherchant a entraver le 
processus de paix, la communaute internationale a toujours 
compris que la voie de la paix serait longue et porteuse de 
risques. 

Nous debattons aujourd'hui de la situation dans les 
territoires arabes occupes, a la demande du Groupe arabe et 
de la Ligue arabe. Les obstacles les plus graves se posent 
a Jerusalem la Sainte en raison de la politique de peuple- 
ment d’Israel. La derniere decision du Gouvernement 
israelien de confisquer de nouvelles terres palestiniennes a 
Jerusalem-Est en vue d’y etablir de nouvelles colonies de 
peuplement — decision visant principalement a deraciner 
les Arabes et Palestiniens de la Ville sainte et a y contester 
leurs droits — constitue une violation flagrante des reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite et des normes du 
droit international, en particulier de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949. 


Cette decision va egalement a l’encontre des 
fondements et des principes du processus de paix en cours. 
Elle constitue une grave menace au processus de paix qui 
a surmonte jusque-la de nombreux obstacles. 

Cette nouvelle mesure souligne une fois de plus les 
intentions expansionnistes poursuivies par Israel en vue de 
changer le statut juridique, les caracteristiques geographi- 
ques et la nature demographique de la ville sainte de Jerusa¬ 
lem. 

L’Algerie condamne fermement cette derniere mesure 
du Gouvernement israelien et demande a la communaute 
internationale representee au Conseil de securite ainsi 
qu’aux deux coparrains du processus de paix de prendre 
toutes les mesures necessaires sur la base de la resolution 
478 (1980) du Conseil de securite, en vue de forcer Israel 
a rapporter cette grave decision et a arreter toutes les 
pratiques destinees a modifier les caracteristiques et le 
caractere de la Ville sainte. 

Profondement preoccupee par ces politiques et 
pratiques de colonies de peuplement israeliennes, FAlgerie 
souhaite reaffirmer qu’un reglement au Moyen-Orient doit 
etre base sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et le re trait d’Israel des territoires 
palestiniens et arabes occupes, y compris Jerusalem, et 
F exercice par le peuple palestinien de ses droits nationaux 
inalienables, en particulier son droit a Fautodetermination. 

L’Algerie souhaite egalement souligner la responsa- 
bilite continue des Nations Unies en ce qui concerne la 
question de la Palestine jusqu’a l'instauration d’une solution 
globale, durable et juste. C’est la raison pour laquelle il est 
aujourd’hui fermement demande au Conseil de faire refleter 
la legalite internationale dans un texte clair repondant aux 
demandes legitimes des groupes arabe et islamique. 

Le President : Je remercie le representant de FAlgerie 
pour les paroles aimables qu’il vient de m’adresser. 

L’orateur suivant est le representant du Liban. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je tiens a dire combien nous sommes 
heureux de vous voir presider le Conseil de securite durant 
le mois en cours. Nous connaissons, au Liban, Fengagement 
de la France pour la cause de la paix au Moyen-Orient, et 
nous sommes persuades que les travaux du Conseil seront 
bien diriges, grace a votre sagesse et a votre experience. 
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Je tiens a remercier egalement votre predecesseur, le 
representant de la Republique tcheque, pour la fa£on exem- 
plaire dont il a dirige les travaux du Conseil au cours du 
mois d’avril. 

Malgre sa participation au processus de paix au 
Moyen-Orient, Israel poursuit ses pratiques expansionnistes 
et sa politique de tergiversations. Contrairement a la legalite 
et au droit, il continue de defier les resolutions des Nations 
Unies et de sa Charte. Le Gouvernement israelien a decide 
de confisquer 53 hectares dans la region de Jerusalem afin 
d’y construire de nouvelles colonies. Il apparait clairement 
que ces mesures de confiscation ont ete precedees par 
d’autres mesures semblables et seront suivies par d’autres 
encore, a moins que Ton y mette un terme. 

La confiscation par Israel de ces terres arabes constitue 
un danger pour le processus de paix et porte atteinte a la 
confiance en ce qui concerne les engagements du Gouverne¬ 
ment israelien, dans le cadre des negotiations, d'autant plus 
que cela est contraire aux principes sur la base desquels 
s’est tenue la Conference de paix de Madrid. 

Dans cette conjoncture historique delicate, Israel doit 
decider de maniere categorique s’il veut respecter les bases 
et les principes convenus du droit international, que nul ne 
saurait enfreindre. C’est pourquoi nous mettons l'accent sur 
ce qui suit : l’importance primordiale que revet la ville 
sainte de Jerusalem, etant donne la poursuite des efforts de 
paix et les valeurs religieuses, sentimentales, historiques et 
de civilisation qu’elle represente pour les Palestiniens, les 
Arabes, les musulmans et les chretiens dans le monde et a 
travers les ages, ainsi que son importance pour le processus 
de paix; deuxiemement, la necessite d'appliquer la reso¬ 
lution 242 (1967) et les resolutions pertinentes des Nations 
Unies interdisant toute modification du statut historique et 
demographique de la ville de Jerusalem, qui fait partie 
integrante des territoires arabes occupes depuis 1967. A cet 
egard, plusieurs resolutions ont ete adoptees par le Conseil 
de securite et l’Assemblee generate, qui confirme cette 
realite. 

Le Conseil de securite, dans ses resolutions 252 (19- 
68), 267 (1969), 271 (1969), 298 (1971) et 476 (1980), a 
precise que les mesures legislatives et administratives prises 
par Israel, dont la confiscation des terres et des biens, dans 
le but de modifier le statut juridique de Jerusalem, sont 
nulles et non avenues. Le Conseil de securite a egalement, 
dans sa resolution 478 (1980), mis l’accent sur la non¬ 
reconnaissance de ce qui a ete appele par Israel la loi 
fondamentale de Jerusalem. Le Conseil a demande aux Etats 


qui ont etabli des missions diplomatiques a Jerusalem de 
retirer ces missions de la Ville sainte. 

Troisiemement, les colonies israeliennes sont illegales 
au regard de la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 
Quatriemement, Israel doit honorer les obligations interna- 
tionales qui lui incombent en ce qui concerne le processus 
de paix et la ville sainte de Jerusalem. Cinquiemement, le 
Conseil de securite est invite a condamner les mesures et 
les pratiques israeliennes tendant a annexer les territoires 
arabes, y compris la ville de Jerusalem. Il faut mettre fin a 
l'arbitraire d’Israel, qui menace le processus de paix, la 
securite et la paix dans la region et le monde entier. 

La responsabilite du Conseil de securite en ce qui 
concerne le maintien de la paix ne se limite pas a L adoption 
de resolutions : il faut aussi que ces resolutions soient mises 
en application. A maintes reprises, nous avons averti le 
Conseil que faute d’honorer ses obligations, il encouragerait 
Israel a penser qu’il peut echapper aux responsabilites qui 
lui incombent en sa qualite de Membre de 1’Organisation et 
poursuivre impunement ses pratiques et ses actes degres¬ 
sion. En temoignent les derniers agissements d’Israel. qui 
sont venus s’ajouter a ces pratiques, notamment apres 
l'agression israelienne et l’occupation des territoires arabes 
en 1967. 

A ceux qui considered la question sous un angle 
purement materialiste, je dis que la question de Jerusalem 
ne sera jamais une transaction fonciere, car il s’agit du fond 
meme de la question de Palestine et du monde arabe. Nous 
n’accepterons jamais les mesures qui portent atteinte a la 
Ville sainte et qui touchent l’homme et la tcrre. Les 
citoyens arabes de Jerusalem sont soumis a toutes sortes de 
tracasseries et de pressions dont le but est de les forcer a 
quitter leur ville, ce qui contribuerait a modifier le caractere 
demographique et social de la ville de Jerusalem. 

Nous soulignons le fait que les travaux de fouille et 
d’excavation mettent en danger la mosquee d’Al-Aqsa et les 
lieux saints des chretiens et des musulmans dans la ville de 
Jerusalem. La communaute internationale ne saurait oublier 
le caractere illegal des colonies israeliennes et le fait 
qu’elles font obstacle au processus de paix. Ces colonies 
represented une bombe a retardement dont le danger est 
grand, non seulement pour le processus de paix mais pour 
la stabilite de la region dans son ensemble. 

Le fait de creer ce probleme a Jerusalem en ce 
moment precis n’est pas fortuit. Il est du a des raisons que 
tout un chacun connait. Il est grand temps que soit respecte 
le droit international, que soient mises en oeuvre les reso- 
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lutions internationales concernant cette question. II faut 
mettre fin a Findulgence dont jouit Israel, qui persiste dans 
ses defis et ses positions negatives, meme dans le cadre du 
processus de paix qui a commence a Madrid en 1991. 

Dans ce contexte, le Liban continue a souffrir de 
F occupation israelienne de certaines parties du sud et de la 
Bekaa occidentale, Israel refusant de mettre en application 
la resolution 425 (1978). Les citoyens libanais souffrent 
quotidiennement du bombardement de leurs villes et 
villages. Des centaines de Libanais sont detenus arbitrai- 
rement pour de longues annees dans les prisons israeliennes 
situees dans ce qu’on appelle la ceinture de securite et en 
Israel meme, sans que la Croix-Rouge internationale puisse 
leur rendre visite, malgre les multiples resolutions prises a 
ce sujet par la Commission des droits de 1’homme. De 
meme, le blocus maritime impose au Sud-Liban se poursuit. 
La marine israelienne interdit aux bateaux de peche de 
quitter les cotes. Tout ceci se produit sans qu’une action 
efficace n’intervienne pour mettre fin a ces agressions 
flagrantes. 

Faute de prendre des mesures ou de mener des actions 
efficaces pour mettre un terme aux actes degression 
dTsrael et aux souffrances des peuples, le Conseil de 
securite aneantira Fespoir de parvenir a une paix juste et 
durable et contribuera a la deterioration de la situation et 
aux souffrances des peuples de la region. Les Libanais se 
tournent vers le Conseil pour voir si le droit international 
que nous promet le nouvel ordre mondial s’appliquera ou 
non a Israel et si Israel sera dispense d’appliquer le droit 
international. 

Le President : Je remercie le representant du Liban 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

En raison de l’heure tardive, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre 
maintenant la seance. Mais, avant de la suspendre, je donne 
la parole au representant de la Palestine pour Fexercice bref 
de son droit de reponse. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Tout d’abord, je voudrais assurer les membres du Conseil 
que je n’ai pas Fintention d’exercer entierement mon droit 
de reponse suite a la declaration faite par le representant 
dTsrael, car ceci exigerait plus de temps que nous n’en 
disposons. Je limiterai done ma reponse. Cependant, la 
declaration qu’a faite un Etat Membre m’aurait pour un peu 
fait croire que e’est la partie palestinienne qui a confisque 
des terres israeliennes, et non pas le contraire. 


En tout etat de cause, j’ai demande la parole unique - 
ment pour rectifier certains chiffres et certains pourcentages 
indiques par le representant dTsrael dans sa declaration. 

II s’agit de chiffres et de pourcentages bizarres. D’a- 
pres lui, 63 % des terres confisquees sont des terres israe¬ 
liennes. Ces chiffres et ces pourcentages ont ete annonces 
autrefois par M. Peres, le Ministre des affaires etrangeres 
dTsrael, mais ils n’ont ete repris ni par la presse, ni par la 
radio, ni par la television, ni par les porte-parole de l'armee, 
ni par n’importe quel autre ministre. Or nous retrouvons 
maintenant ces chiffres dans la declaration du representant 
dTsrael. 

Lorsque nous etudions attentivement le texte de sa 
declaration, nous decouvrons Fastuce qui a mene a ces 
chiffres. On a ajoute 185 hectares, qui ont ete confisques il 
y a deux ans par les autorites israeliennes dans la region de 
Jabal Abu Ghneim. On a ajoute ce chiffre aux 53 hectares 
dont nous parlons aujourd’hui. Ces 185 hectares sont deve- 
nus des terres juives parce qu’elles ont ete confisquees il y 
a deux ans, et, sur la base d’arguments juridiques utilises en 
Israel, la plupart d’entre elles ont ete considerees comme 
des terres appartenant aux Israeliens. Ainsi, les citoyens 
arabes qui perdent leur recours en justice voient dorenavant, 
automatiquement, leurs terres considerees comme des terres 
juives. Par consequent, ces terres, qui appartenaient a 
l’origine a des Arabes, ont ete confisquees il y a deux ans, 
et la plupart d’entre elles, par ce processus, ont ete conside¬ 
rees comme des terres juives. 


27 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3536e seance 
12 mai 1995 


Quant aux 53 hectares, selon les chiffres contenus dans 
la declaration de l’Ambassadeur d’Israel, meme si ces 
chiffres etaient justes et vrais, ils indiqueraient que les terres 
appartenant aux Juifs ne depassent pas 11 hectares. Pour le 
reste, il s’agit de terres arabes, selon la situation qui existe 
depths l'ere ottomane. Quant a nous, nous estimons que ces 
chiffres eux-memes ne sont ni corrects ni exacts. Les 
chiffres contenus dans la declaration de l’Ambassadeur 
d’Israel n’ont malheureusement aucun fondement. 

Nous tenons a preciser que le fond du probleme reside 
dans le fait que Jerusalem-Est est une terre occupee par 
Israel et que la quatrieme Convention de Geneve s’y 
applique, comme cela a ete confirme a maintes reprises par 
le Conseil de securite. II ne s’agit pas de propriete indivi- 
duelle, mais de 1'interdiction faite aux forces d'occupation 
de prendre n’importe quelle mesure, qu’il s’agisse de 
confiscation ou de toute autre mesure. 


La seance est suspendue a 20 h 45. 
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